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			Introduction

			Vu de l’étranger, le modèle français de gestion publique de la culture est souvent considéré comme une référence. Qu’on le rejette ou l’imite, qu’il irrite ou séduise, il est assurément l’un des traits qui fonde l’« exception française » 1. Pourtant, depuis quelques années, la politique culturelle est l’objet en France même d’un vif débat, et sa « refondation » compte parmi les objectifs affichés des gouvernements. Surtout, les modifications à l’œuvre à l’échelle européenne et mondiale – notamment dans le vaste champ des industries culturelles – semblent fragiliser, voire remettre radicalement en cause, la philosophie et les moyens d’action d’une politique culturelle publique 2.

			Le corpus mis à la disposition du lecteur repose sur un choix de textes de natures diverses : lois et réglements, discours et écrits de responsables de l’action publique, rapports administratifs. Le texte législatif est principalement perçu comme un reflet, à une époque donnée, des rapports de force et des sensibilités. Il renseigne sur les principales évolutions administratives, et contribue à les produire. Nous avons choisi de reproduire les lois qui nous semblaient les plus significatives quant au sens des politiques culturelles. C’est le secteur du patrimoine qui a connu le premier un encadrement législatif particulièrement dense. En parallèle, les prises de position des responsables politiques – des présidents de la République aux ministres de la Culture – offrent la possibilité de mieux comprendre l’élaboration des politiques publiques. Elles témoignent, par-delà les continuités administratives et institutionnelles, du volontarisme politique, et permettent de saisir ce qui motive et légitime l’intervention publique. D’autres approches et choix sont bien sûr possibles et peuvent compléter la perspective adoptée dans ce volume. Ainsi, l’évolution des politiques culturelles peut se lire également à travers les nombreuses et récurrentes polémiques qui secouent l’espace public à leur sujet 3.

			Au total, c’est une approche résolument historienne que nous avons souhaité privilégier. à travers la nature des textes proposés, il s’agit avant tout de faire comprendre les ruptures et continuités qui affectent depuis 1959 la politique publique de la culture 4. C’est l’analyse de « la volonté politique » qui a guidé nos choix, et non la seule construction progressive d’un « service public culturel » 5.

			Le champ chronologique

			Une présentation chronologique des textes fondamentaux des politiques culturelles a été préférée. La mise en évidence des politiques sectorielles n’a pas été notre objectif premier. Il importe, avant tout, d’appréhender les fondements et la cohérence des politiques publiques de la culture, telles qu’elles se déploient depuis le moment fondateur de la Révolution française. Cependant, l’essentiel du corpus concerne la période ouverte par la création, en 1959, d’un ministère des Affaires culturelles, confié à André Malraux.

			En amont, une première partie, qui couvre une longue période, de 1789 à 1959, signale combien le ministère des Affaires culturelles « invente » une politique publique qui peut déjà s’appuyer sur un large corpus théorique et législatif, et sur des institutions prestigieuses, souvent nées à l’aube du xixe siècle. À ce titre, la décennie révolutionnaire offre un condensé des principaux enjeux : une politique animée par l’État au service de la régénération de la société, l’invention du « patrimoine national », la question de la liberté de la création.

			En aval, nous avons choisi de rendre compte des évolutions en cours jusqu’à la mise sous presse de ce recueil. C’est un choix assumé même si la sélection des textes se révèle plus délicate. Aussi plusieurs extraits – lois et discours – témoignent-ils de l’actualité la plus récente.

			Une politique étatique

			Ce volume s’articule essentiellement autour de la politique culturelle de l’État, menée dans le cadre d’un ministère spécifique. Certes, d’autres structures ministérielles – du ministère de l’Éducation nationale à celui des Affaires étrangères – participent aussi de l’intervention de l’État dans les domaines artistiques et culturels. Un seul ouvrage n’aurait sans doute pas suffi à rendre compte de cette pluralité d’actions. Il n’en reste pas moins vrai que le ministère de la Culture joue un rôle essentiel et structurant dans la conception et la mise en œuvre de la politique publique de la culture. Pour autant, l’État culturel n’a pas en France le poids que veulent lui accorder ses détracteurs. Même pendant l’embellie des années 1980, la forte mobilisation des collectivités locales conduit à nuancer l’idée d’une présence exclusive de l’État. Aussi, depuis quarante ans, la politique culturelle n’a été que très rarement une véritable priorité gouvernementale. Son affirmation, loin de prendre la forme d’un État-Léviathan, relève plutôt d’un « bricolage moderne », et d’un ajustement, plus ou moins réussi, avec les attentes d’une société démocratique plongée dans la culture de masse 6. L’État culturel – la notion a été utilisée comme clef polémique par Marc Fumaroli – est le produit d’une sédimentation historique. Cette longue et hésitante montée en puissance ne peut guère être assimilée à un encadrement totalitaire des mondes de l’art et de la culture. Le combat pour que 1 % du budget de l’État soit consacré à la culture, qui s’impose à partir du début des années 1970 jusqu’à faire figure vingt ans plus tard d’horizon politique, traduit plutôt une faiblesse budgétaire et un bricolage administratif permanents.

			Cet ouvrage n’a donc pas l’ambition de cerner le rôle, ô combien déterminant, des collectivités locales, surtout depuis la fin des années 1970 7. Cette question n’est cependant pas totalement ignorée, mais elle est abordée dans ce volume par l’intermédiaire de textes qui signalent la montée en puissance, puis la généralisation, des partenariats entre l’État et les territoires. Cette affirmation des collectivités locales n’est pas synonyme d’un retrait de l’État. Les années 1980 ont sans doute vu l’apogée d’une politique nationale, orientée par un ministère bénéficiant d’un budget renforcé et d’une légitimité accrue au sein des structures gouvernementales. Par ailleurs, et au-delà de son rôle juridique et réglementaire, l’État a construit dans la longue durée un cadre de l’action publique culturelle qui fait référence à la fois pour les pouvoirs locaux et les professionnels des secteurs culturels. Le contexte décentralisateur des années 1980 – plus que les rares transferts de compétences culturelles accordées par le législateur – a cependant indéniablement renforcé la surface politique des collectivités locales. L’essentiel est ici le passage d’un État-tutélaire, fort sélectif dans ses soutiens et garant d’une vision nationale, à un État-partenaire, qui encourage et institutionnalise peu à peu les formes de la coopération.

			Ce volume voudrait non seulement permettre une plongée rétrospective, mais offrir une base de réflexion pour aborder les enjeux qui guettent aujourd’hui le modèle français de la politique culturelle. La mondialisation, le primat de l’économie de marché, la construction européenne sont autant de défis pour un modèle d’action publique, longtemps jacobin, fortement institutionnalisé, et fondé initialement sur la volonté de démocratiser une culture savante clairement définie. La culture ne se décrète pas, elle se construit, se vit et se réinvente dans une pluralité de pratiques sociales. La légitimité d’une politique publique de la culture n’est pas posée à jamais : elle relève d’un travail de définition permanent auquel prennent part les responsables politiques, les acteurs des mondes de la culture et les citoyens. Ce qui fonde, nous semble-t-il, l’originalité du modèle français, par-delà des évolutions et des inflexions considérables depuis deux siècles, c’est l’idée, largement partagée, que la politique publique de la culture participe de la construction de la République et de la démocratie 8.
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					8. Nous tenons à remercier chaleureusement l’équipe du Comité d’histoire du ministère de la Culture qui répondit à nos innombrables sollicitations documentaires.

				

			

		

	
		
			Partie 1

			Sous le signe des beaux-arts (1789-1958)

			La formalisation d’une véritable politique publique de la culture est contemporaine en France de la création en 1959 d’un ministère des Affaires culturelles confié à André Malraux. Pourtant, la jeune administration de la Rue de Valois peut s’appuyer sur une histoire déjà longue, fondée sur un large corpus théorique et législatif. L’État moderne avait déjà pesé sur la production culturelle – réseau académique, mécénat royal et censure –, mais c’est surtout la décennie révolutionnaire qui fonde la spécificité de la politique française en ce domaine.

			La Révolution française : 
la volonté de régénérer la culture

			Les quatre Assemblées qui se sont succédé au cours de la décennie révolutionnaire (Constituante, Législative, Convention et Conseil des Cinq-Cents) se caractérisent par une intense activité législative. Celle-ci témoigne de la confiance du législateur en son pouvoir de réforme. L’affirmation de la liberté d’opinion se traduit par l’instauration de la liberté des théâtres. La culture est placée au cœur de l’ambition de régénération de la société : changer les mentalités, transformer les pratiques les plus quotidiennes, construire de nouvelles institutions, instruire et émouvoir, par la fête notamment. Le dispositif, convoqué ou inventé, est large, de l’organisation du temps à la politique de la langue. L’obstination pédagogique est perceptible. Il s’agit bien d’une véritable « politique des sentiments, d’une esthétisation du gouvernement des opinions » (Antoine de Baecque 9).

			Le rejet de l’héritage de l’Ancien Régime alimente l’iconoclasme, ce « vandalisme » stigmatisé avec force par l’abbé Grégoire. En réaction, l’invention du patrimoine national sera l’un des legs les moins contestés de la Révolution française. La protection conduit à l’inventaire scientifique, puis à la volonté d’ouverture des collections aux regards des citoyens à Paris, comme en province. La pédagogie muséale vise également à changer le regard porté sur les œuvres d’art. Après la crise iconoclaste de l’été 1793, la perspective conservatrice l’emporte définitivement, ce que confirme le décret du 24 octobre 1793 qui met fin au vandalisme officiel.

			L’échec de cette tentative très volontariste de régénération par la culture est incontestable, mais l’héritage révolutionnaire irriguera, sous forme de discours mais aussi de pratiques, le « modèle républicain » de la fin du siècle suivant, et les institutions patrimoniales, créées pendant cette décennie, constitueront le socle du maillage culturel de la France contemporaine. Avec le Consulat et l’Empire, la culture se place entièrement sous la coupe et au service de l’Empereur. L’héritage révolutionnaire n’est certes pas totalement récusé mais en sort fortement infléchi.

			1815-1935 : fonder la cohésion nationale 
par les arts et la culture

			Cinq régimes se succèdent, non sans violences et ruptures révolutionnaires, de 1815 à 1875. Si la recherche d’une forme stable de gouvernement est difficile, en revanche une large continuité marque la politique menée en faveur du développement des arts et de la culture. Le patrimoine des arts et de la culture est considéré, par-delà les régimes et les modalités de gestion du secteur considéré, comme un puissant facteur de cohésion nationale et d’identification ; et bénéficie à ce titre du soutien constant des pouvoirs publics.

			Ainsi l’ordonnance du 22 juillet 1816, qui réorganise l’ensemble de l’administration des beaux-arts, enregistre-t-elle l’héritage révolutionnaire tout en servant de base à une sédimentation des services qui marque toute la période. L’idée d’un ministère des Arts, lors du « Grand Ministère » Gambetta en novembre 1881, ne parvient pas à être pérennisée.

			La Restauration n’était pas revenue sur le principe de la gestion du patrimoine national, malgré la fermeture, hautement symbolique, du musée des Monuments français. La monarchie de Juillet souligne la perspective étatique en créant une Inspection générale des monuments historiques. La République, en 1887 puis en 1913, établit un dispositif législatif qui conforte un système centralisé et normatif, issu d’une conception unitaire du patrimoine hérité. L’État veille également à la formation des professionnels du patrimoine. L’Institut de France, créé en 1795 puis réformé en 1816, consacre une culture « académique » et exerce une tutelle sur l’École des beaux-arts, au moins jusqu’en 1863. Dès la Restauration, le musée du Luxembourg (1818) accueille les œuvres acquises par l’État au Salon qui garde, tout au long du siècle, un rôle important dans la vie culturelle nationale.

			Le refus de « gouverner les arts » est également une constante. Dès lors, la volonté de donner à l’art toute sa place dans l’œuvre d’instruction et de progrès de la civilisation s’est appuyée sur l’avis des élites professionnelles et sociales. La pratique des commissions administratives, inaugurée par Guizot lors de la monarchie de Juillet, aboutit en 1875 à la création d’un Conseil supérieur des beaux-arts, véritable laboratoire législatif et parlement représentatif du monde artistique.

			« Populariser » la culture

			L’arrivée au pouvoir du Front populaire conduit à un infléchissement sensible des rapports de l’État et de la culture dans un double contexte de crise économique, qui affecte durement les mondes de l’art et de la culture, et de crise culturelle. De surcroît, la montée des totalitarismes est perçue comme un danger mortel pour la civilisation européenne. L’enjeu est bien de construire une réplique démocratique à l’embrigadement de la culture par les régimes voisins.

			La volonté de « populariser » la culture, par ailleurs étroitement liée à la politique de loisirs, est affirmée à maintes reprises. En juin 1937, le directeur des Beaux-Arts, Georges Huisman, rappelle dans la revue Europe la nécessité « de faire pénétrer la culture artistique et technique dans les foules populaires qui en furent trop longtemps privées ». Sur le plan administratif, le « grand ministère de l’Art Français », souhaité par les communistes, et le « ministère de la Vie culturelle », rêvé par Jean Zay, n’aboutiront pas. En revanche, le gouvernement de Front populaire peut s’appuyer sur un vaste mouvement associatif, dynamisé par la politique de la « main tendue » désormais privilégiée par les communistes. La « défense de la culture », thématique antifasciste par excellence, est fortement mobilisatrice.

			Le temps du Front populaire fut réellement novateur même si les contraintes économiques et politiques furent les plus fortes. Pascal Ory n’hésite pas à employer la notion de politique culturelle pour caractériser un volontarisme fondé sur une philosophie d’ensemble (la « popularisation ») et porté par l’élargissement des fonctions culturelles et l’approfondissement des responsabilités culturelles des pouvoirs publics 10. À l’arrivée, le Front populaire fut bien « le temps de la “prise en compte” avant celui de la “prise en charge” 11 ». Vincent Dubois souligne que « plus que la mise en forme d’une “politique culturelle”, cette conjoncture particulière permet une convergence sans précédent entre mouvements culturels […], intellectuels mobilisés […] et représentants des institutions d’État ; convergence qui, si elle produit objectivement des effets sociaux, est propice à la mythification rétrospective d’un gouvernement de gauche donnant la culture au peuple plus qu’elle ne conduit directement à la construction de la “politique culturelle” comme catégorie de l’intervention publique 12 ».

			L’échec de la Révolution nationale

			Le régime de Vichy s’inscrit pour une part dans le sillage du volontarisme du Front populaire. La volonté de rapprocher l’art du peuple et de favoriser une certaine décentralisation est présente dans le discours du pouvoir. De même, le renforcement de l’intervention de l’État se poursuit, ce dont témoignent la réorganisation de la direction des Beaux-Arts et la généralisation des comités d’organisation (CO), de celui des Industries cinématographiques à celui des Entreprises de spectacle. L’absence de contrôle parlementaire offre à l’Administration un pouvoir considérable. Cela explique notamment l’importance de la législation mise en œuvre par l’État français dans le domaine de la protection du patrimoine. Ces indéniables continuités sont cependant tempérées par le poids du contexte de guerre (pénuries diverses, censures omniprésentes, exclusion des indésirables) et l’idéologie propre au régime : refus du modernisme et retour à la « tradition française » ; refus de l’individualisme au profit des « communautés » (famille ou profession) ; culte du chef qui rompt radicalement avec le modèle républicain. La radicalisation progressive du régime est ici aussi perceptible. En 1944, le remplacement de Louis Hautecœur, fidèle maréchaliste, par Georges Hilaire, proche de Pierre Laval, traduit une nette reprise en main de l’administration des beaux-arts. Louis Hautecœur, traditionaliste et élitiste, avait suivi, non sans difficultés, une ligne qui consistait à défendre les collections nationales, à acquérir des œuvres d’art, à réformer les musées et les manufactures, à supprimer le Conseil supérieur des beaux-arts jugé trop moderniste. Partie prenante de la Révolution nationale, son action se heurte à la « mise au pas » (Rita Thalmann 13) orchestrée par les Allemands. Le régime de Vichy conduit cependant à un renforcement de l’administration culturelle du pays. Certaines réformes ne seront d’ailleurs pas remises en cause à la Libération.

			La Résistance adopte peu à peu un discours alternatif. Cependant, jusqu’en 1944, la question de la diffusion de la culture est peu présente chez les résistants. Le programme du Conseil national de la Résistance (15 mars 1944) demeure assez imprécis sur ce sujet tout en posant le principe d’une démocratisation de la culture. Au total, ces initiatives sont tardives et minoritaires. Alors que les réformes de l’éducation peuvent s’appuyer sur un important travail de réflexion préalable, la direction de la Culture populaire et des Mouvements de jeunesse, confiée à l’automne 1944 à Jean Guéhenno, part de presque rien.

			L’espérance contrariée

			Le lendemain de la Libération renoue avec les espérances nées du Front populaire. Le préambule de la Constitution de la ive République garantit « l’égal accès de l’enfant et de l’adulte à l’instruction, à la formation professionnelle et à la culture ». Mais cette reconnaissance constitutionnelle de droits culturels est de peu de portée en l’absence d’une volonté explicite du Parlement. Les beaux-arts demeurent le parent pauvre au sein du ministère de l’Éducation nationale. La tentative d’un ministère de la Jeunesse, des Arts et des Lettres, confié à Pierre Bourdan de janvier à octobre 1947, fait long feu. Le soutien à l’éducation populaire est vite fragilisé alors même que le climat de guerre froide suscite de nombreuses fractures au sein des mouvements.

			L’héritage de Vichy n’est cependant pas totalement récusé. Les principales lois – musées, spectacles, archéologie – sont validées lors du rétablissement républicain. Le cinéma continue à se structurer sous l’étroit contrôle de l’État. Le Centre national de la cinématographie, créé en 1946, organise la profession, administre le contrôle des films et gère l’aide publique au cinéma. La création dès 1944 d’une direction générale des Arts et Lettres au sein du ministère de l’Éducation nationale traduit un renforcement administratif et permet un rapprochement des services. La direction générale de l’Architecture, créée la même année, est structurée en 1945 autour d’une direction des Bâtiments, Palais et Ordonnances urbaines et d’une direction des Monuments historiques que complète un service des Sites, Perspectives et Paysages. Cet organigramme perdure dans les grandes lignes jusqu’à la création du ministère des Affaires culturelles en 1959. De même, la politique théâtrale, impulsée par Jeanne Laurent, pose les bases du renouveau. Les cinq troupes de la décentralisation théâtrale et le Théâtre national populaire, confié à Jean Vilar en 1951, incarnent un « service public » culturel, partie prenante du renouveau civique de la nation et pouvant s’appuyer sur les réseaux militants de l’éducation populaire, qui associent étroitement création, diffusion et réception des œuvres, avec l’ambition de reconquérir les publics populaires. Cependant, la réussite de la décentralisation théâtrale ne doit pas masquer le sentiment de marasme et d’espérance contrariée qui envahit progressivement les contemporains. En 1955, La République et les beaux-arts de Jeanne Laurent fustige cet État modeste et préconise la création d’un « ministère des Arts » 14.

			Après 1945, la culture apparaît comme indissociablement liée à la régénération politique et civique de la nation. L’idée est portée par quelques minorités agissantes, plus ou moins liées à l’appareil d’État, souvent proches ou issues des réseaux de l’éducation populaire. Pourtant, les plus hautes autorités de l’État et les partis politiques d’une ive République agonisante sont loin de faire de la politique culturelle une véritable priorité.

			Texte 101 – Conserver les chefs-d’œuvre des arts

			(Intervention de Talleyrand à l’Assemblée constituante, 13 octobre 1790)

			L’invention du patrimoine national par les révolutionnaires est une conséquence directe de la nationalisation, à l’automne 1789, des biens du clergé. La tension entre destruction et conservation alimente de nombreux débats et suscite l’intervention des pouvoirs publics.

			Enfin, votre Comité doit mettre sous vos yeux une sorte de délit qui intéresse le département de l’instruction publique : il lui est revenu, de divers endroits, que des monuments précieux avaient été pillés ou indignement dégradés. Les chefs-d’œuvre des arts sont des grands moyens d’instruction, dont le talent enrichit sans cesse les générations suivantes. C’est la liberté qui les fait éclore, c’est donc sous son règne qu’ils doivent être religieusement conservés, et l’Assemblée nationale ne saurait trop se hâter de fixer, sur cet objet, la surveillance active des différents corps administratifs du royaume.

			En réunissant les observations que votre Comité de Constitution vient de vous soumettre, il vous propose :

			[…]

			3o) de charger les directoires des départements de veiller, par tous les moyens qui seront en leur pouvoir, à la conservation des monuments, des églises et maisons devenues domaines nationaux, qui se trouvent dans l’étendue de leur territoire, de faire dresser l’état, et ordonner que les dits états seront remis au Comité d’aliénation ;

			4o) de soumettre aux mêmes soins, pour les nombreux monuments de même genre, et de tous les dépôts de chartes, titres, papiers et bibliothèques qui existent à Paris, la municipalité de cette ville, qui s’associera, pour éclairer la surveillance, des membres choisis des différentes académies.

			Texte 102 – Inventorier le patrimoine

			(Instruction concernant la conservation des manuscrits, monuments, statues, tableaux, dessins, et autres objets provenant du mobilier des maisons ecclésiastiques, et faisant partie des biens nationaux, 22 novembre 1790)

			Cette première instruction, adressée par le Comité d’aliénation des biens nationaux à tous les départements et districts, sera suivie de trois autres (15 décembre 1790, 20 mars 1791, 15 mai 1791) : l’ensemble constitue le premier effort méthodologique en matière d’inventaire général.

			Parmi les effets mobiliers des établissements ecclésiastiques, dont les biens font partie des domaines nationaux, il se trouve une infinité de monuments qui intéressent les lettres, les sciences et les arts. Pour les conserver, il est nécessaire d’en prévenir la dispersion et d’en empêcher le dépérissement. L’Assemblée nationale a déjà pourvu au premier de ces moyens, en décrétant que les scellés seraient apposés sur les maisons ecclésiastiques supprimées. Il est à désirer que les municipalités mettent la plus grande célérité dans l’exécution de ce décret, et qu’elles n’omettent aucun des lieux de leurs territoires respectifs qui recèlent quelques-uns des monuments dont il s’agit.

			Mais avant tout, il convient d’indiquer les objets qu’on doit conserver, et les moyens de les garantir des accidents qui pourraient les endommager, soit avant soit après l’apposition des scellés. C’est le but de cette instruction, dans laquelle on se bornera aux moyens généraux, parce que messieurs les administrateurs de chaque département suppléeront aisément ceux qui dépendront des circonstances, et qu’on n’a pu prévoir.

			[…]

			Si les circonstances exigent qu’on place dans un seul et même dépôt provisoire des livres et autres objets tirés de différentes maisons religieuses, on aura soin de faire des divisions et d’indiquer sur chacune le nom de la maison dont les objets seront provenus. Cette précaution est essentielle, surtout pour les livres, afin que, par la suite, on puisse retrouver sans peine tel livre manuscrit ou imprimé qu’on sait avoir existé dans telle ou telle bibliothèque.

			L’intérieur des dépôts provisoires étant disposé comme on vient de le voir, les scellés seront apposés sur les portes de même que sur les fenêtres par lesquelles on pourrait s’y introduire, et de temps en temps on aura l’attention de visiter l’extérieur de ces dépôts pour s’assurer qu’on n’a pas tenté d’y entrer.

			Il est à propos que dans tous les endroits où les scellés auront été apposés en conséquence de la lettre écrite par les comités le 19 octobre 1790, et où l’on n’aurait pas employé les précautions indiquées ci-dessus ; les commissaires soient autorisés à lever ces scellés pour les apposer de nouveau, après avoir pris les précautions dont il s’agit.

			Texte 103 – La liberté des théâtres

			(Rapport de Isaac Le Chapelier et décret du 13 janvier 1791)

			Vous avez chargé votre Comité de Constitution de vous rendre compte de la pétition des auteurs dramatiques ; et par ce renvoi, vous avez semblé préjuger la question qui vous est soumise. Elle tient réellement aux principes de liberté et de propriété publique ; elle doit être décidée par ces principes. Les auteurs dramatiques demandent la destruction du privilège exclusif qui place dans la capitale un théâtre unique, où sont forcés de s’adresser tous ceux qui ont composé des tragédies ou des comédies d’un genre élevé ; ils demandent que les comédiens attachés à ce théâtre, ne soient plus ni par le droit, ni par le fait, les possesseurs exclusifs des chefs-d’œuvre qui ont illustré la scène française ; et en sollicitant pour les auteurs, leurs héritiers ou leurs cessionnaires, la propriété la plus entière de leurs ouvrages pendant leur vie, et cinq ans après leur mort ; ils reconnaissent et même ils invoquent les droits du public, et ils n’hésitent pas à avouer qu’après ce délai de cinq ans, les ouvrages des auteurs sont une propriété publique. Les comédiens, vulgairement connus sous la dénomination de comédiens français, se permettent de convenir qu’il ne peut plus exister de privilège exclusif, et ils vont jusqu’à avouer qu’il peut être établi dans la capitale un autre théâtre où pourront, comme sur le leur, être représentées les pièces qu’ils ont jusqu’à présent regardées comme leur domaine particulier. Mais ils prétendent être propriétaires sans partage des chefs-d’œuvre de Corneille, Racine, Molière, Crébillon et autres, et de tous les auteurs qui, par la disposition d’un règlement, ont, suivant les comédiens, perdu leur propriété, ou qui, sous la loi du privilège exclusif, ont traité avec eux. Tel est le débat que vous devez terminer par une loi générale sur les spectacles, la propriété des auteurs, et sur la durée qu’elle doit avoir ; enfin, il est nécessaire, puisque la matière se présente, que vous fassiez quelques dispositions législatives sur la police des spectacles.

			Les auteurs dramatiques devaient, autant et plus que tous les écrivains, être libres dans le choix de ceux qui représentent leurs ouvrages et dans l’expression de leurs pensées. Le public devait avoir la propriété de ces chefs-d’œuvre qui, plus et mieux que les conquêtes de Louis XIV, ont illustré son règne, et chacun devait être maître de s’emparer des ouvrages immortels de Molière, de Corneille et de Racine, pour essayer d’en rendre les beautés et de les faire connaître. Mais le despotisme qui flétrissait tout, qui portait ses regards sur toutes les institutions, pour les maîtriser, avait envahi cette propriété commune, et l’avait mise en privilège exclusif. Les comédiens français soutiennent que les pièces de Corneille, de Racine, de Molière, de Voltaire, et autres, sont leur propriété. Si on lisait cette phrase à un homme fort instruit des principes des gouvernements, mais ne sachant ni l’histoire de celui dont nous nous sommes débarrassés, ni celle de la superbe révolution qui nous ramène aux maximes pures de l’ordre social, il regarderait comme un délire une semblable prétention. Dans le mémoire qu’ils ont donc fait pour essayer d’opérer cette utile métamorphose, ils ont fixé la discussion à quatre points principaux qui réellement peuvent faire passer sous vos yeux les objets de la pétition des auteurs dramatiques. Ces derniers, après avoir exposé le régime tyrannique sous lequel ils ont vécu, ont demandé qu’il fût permis à tout citoyen d’établir un théâtre public sous l’inspection de la municipalité des lieux ; que des règlements arbitraires ne fussent plus clandestinement faits par des commissaires que la loi ne connaît pas ; que ces règlements fussent l’ouvrage des municipalités ; que toutes les pièces des auteurs morts depuis cinq ou dix ans pussent être jouées sur tous les théâtres qui s’établiront ou qui sont établis ; que la même faculté fût donnée aux auteurs vivants de faire jouer leurs pièces par tous et qu’elles ne puissent être jouées que de leur consentement, sauf les actes qu’ils auraient pu passer avec des troupes de comédiens. De là, ont dit les comédiens établis près le Luxembourg, il résulte qu’il faut examiner notre privilège exclusif, la demande de l’établissement d’un second théâtre, la propriété des pièces des auteurs morts, la propriété des auteurs vivants.

			Il faut examiner si la liberté d’établir plusieurs théâtres doit être accordée ; si les principes la réclament, si l’intérêt de l’art la sollicite, si le bon ordre n’en peut pas souffrir. L’art de la comédie doit être libre comme tous les autres genres d’industrie ; ce talent, longtemps flétri par le préjugé, a enfin pris au nom de la raison et de la loi, la place que doit occuper dans la société tout art utile, qu’il soit permis à chacun de l’exercer, et que seulement une surveillance de la police municipale empêche les abus qui tiennent non à l’exercice de l’art, mais aux fautes des comédiens. Il est désormais très reconnu que chacun doit à son gré exercer son industrie ; ce n’est que sous le règne des privilèges qu’on met des entraves à cette faculté de l’homme ; et on cherche à cet abus d’autorité de frivoles prétextes dans le perfectionnement de l’art, dans la conservation des mœurs. Le perfectionnement de l’art tient à la concurrence, elle excite l’émulation, elle développe les talents ; elle entretient des idées de gloire, elle réunit l’intérêt à l’amour-propre, et tourne au profit du public ces deux sentiments qui, quand ils sont séparés, ne sont pas toujours assez vifs chez les hommes pour les exciter à de pénibles travaux. La conservation des mœurs est assurée par l’inspection municipale. Il faut que les spectacles épurent les mœurs, donnent des leçons de civisme, qu’ils soient une école de patriotisme, de vertu et de tous ces sentiments affectueux qui sont la liaison et le charme des familles ; et qui, pour ne composer que des vertus privées, n’en sont pas moins les garants et les précurseurs des vertus publiques. C’est à la concurrence, c’est à la liberté que nous devrons cette perfection du théâtre, tandis que nous perdrions à jamais l’espoir de trouver dans nos amusements une grande école nationale, si ce spectacle était un lieu privilégié, et si l’imagination des auteurs était soumise au despotisme d’hommes à privilège ; car par la force des choses, ils sont despotes. […] Espérons qu’un règlement sage dirigera cette partie de l’éducation publique ; car c’en sera une alors. Et consacrons le principe qu’il est libre à tout citoyen d’établir un théâtre. Mais, dit-on, il y aura trop de spectacles. Les citoyens seront détournés de leurs occupations utiles, les provinces seront fatiguées de troupes de comédiens. Laissez à l’intérêt le soin de ne former que des établissements qui pourront être avantageux. Laissez encore à ce guide très sûr le soin de tempérer le goût des spectacles, et de préférer des occupations lucratives à des délassements dispendieux. Si, quand les spectacles auront pris un air de liberté, quand ils seront épurés par son régime sévère, ils sont très fréquentés, les spectacles ne se multiplieront pas. À Paris, l’esprit patriotique les animera, il fera périr ces théâtres forains que le goût et la vertu réprouvent également. Quant aux provinces, nous qui les habitons, nous savons que moins qu’à Paris, les spectacles sont dangereux ; parce que nos mœurs sont plus sévères qu’à Paris, et que pour nous plaire, on n’oserait y hasarder des scènes licencieuses. Une troupe établie dans une petite ville, trouve à peine des spectateurs pendant un mois. La faculté d’élever des théâtres ne peut être exercée que dans les très grandes villes, les théâtres y sont indispensables. On ajoute qu’il ne se formera plus de grands comédiens… Eh pourquoi donc ? parce qu’ils seront libres d’aller d’un théâtre à l’autre, et qu’ils pourront mettre plutôt leurs talents en évidence, parce qu’enfin ils seront dégagés de toutes ces entraves auxquelles l’ancien régime les assujettissait. Il est même à remarquer que par une heureuse sympathie, les grands talents se cherchent et se réunissent. C’est surtout dans l’art du théâtre que cette vérité est plus pratiquée. Toutes les fois qu’un spectacle renfermera deux ou trois comédiens célèbres, ceux qui les égaleront dans d’autres rôles chercheront à se réunir à eux, et ce théâtre acquerra ainsi la seule suprématie qui soit utile, celle des talents.

			Quand c’est le despotisme qui se charge de faire fleurir les arts, la concurrence dans les spectacles peut être plutôt un sujet de querelles qu’un moyen de perfection. Il n’y a plus que des protecteurs et des protégés, et les protégés n’ont de talent qu’en raison du crédit de leurs protecteurs. Sous la liberté, c’est le mérite qui prévaut, la concurrence ne fait plus que l’exciter ; et voyez comme dans les choses qui semblent les plus simples, le despotisme a toujours la même marche et la même influence. On donne douze mille francs de gratification, les comédiens qui les reçoivent prennent le titre de comédiens du roi, pour préparer ou consolider leur privilège exclusif. Des officiers de la maison du roi sont chargés de la distribution de ces douze mille livres, ils usurpent la police, la législation réglementaire des spectacles ; ils deviennent les arbitres souverains des auteurs et des acteurs. Qu’en est-il résulté ? que les acteurs n’ont plus été que des courtisans subalternes, et se sont plus occupés d’obtenir la faveur des hommes en place, que les applaudissements du public ; que les auteurs, jouets perpétuels des intrigues de coulisse, indignés de la morgue et de l’air suffisant de ceux dont ils employaient l’organe, y ont pourtant sans cesse été exposés ; que les talents en ont souffert, qu’ils ont été découragés par les lenteurs, arrêtés par cette censure inquisitoriale qui épiait dans chacun de leurs vers un axiome de liberté et de raison pour l’effacer, et souvent le dénoncer à ceux qui vivaient d’esclavage. Il s’est formé d’étonnants chefs-d’œuvre ; il s’est échappé quelques pièces, qui présentent toute la raison embellie des charmes de notre poésie, et les discours fiers des hommes libres ; cela est vrai, mais c’est que le génie rompt quelquefois les digues que les institutions les plus barbares lui opposent. Sûrement, Racine, Molière, Corneille, Voltaire, Crébillon et beaucoup d’autres auraient existé dans un pays libre ; mais s’il n’y avait eu ni privilèges ni despotisme, ils auraient eu plus de disciples et peut-être des émules. Il a fallu tout l’ascendant que Voltaire avait pris sur la nation pour obtenir qu’on jouât quelques-unes de ses pièces, où son génie traversant un siècle, atteignait la révolution actuelle, et semblait la prédire et l’accélérer, encore il n’avait pas pu soutenir au théâtre quelques-uns de ses chefs-d’œuvre, que nous reprenons maintenant, et souvent la morgue comique a exigé de lui des sacrifices auxquels le privilège exclusif l’a forcé de s’abaisser. Voudrait-on qu’il subsistât encore un lieu où les acteurs fussent forcés d’aller porter et soumettre leurs productions ? voudrait-on que celui qui parlerait avec énergie de la liberté et de la haine des tyrans fût forcé d’effacer ces maximes sacrées, si les troupes privilégiées ne voulaient pas les proférer ? voudrait-on que la police, les règlements des spectacles fussent faits par des hommes privilégiés, par des commissaires illégaux, qui n’auraient aucun caractère public ? Non ; que pour le bien de l’art et la conservation de nos principes, il n’existe plus de privilèges, que chacun jouisse du droit naturel d’élever des théâtres, et de prendre ce moyen légitime d’exercer son industrie ; que les auteurs puissent s’adresser à d’autres comédiens quand ceux auxquels ils auront proposé leurs pièces leur feront éprouver d’injustes ou d’insultantes difficultés.

			Je dois dire un mot sur la propension des comédiens à s’emparer d’un privilège exclusif : tout en semblant y renoncer, ils s’intitulent théâtre de la nation ; ce titre ne serait que ridicule, s’il ne présentait pas l’enseigne d’un privilège exclusif, d’autant plus condamnable que la nation semble y prendre part. Sans doute il nous suffit de remarquer cette inconvenance, pour avertir les comédiens que leur théâtre n’est pas plus celui de la nation, que ne le sont et ne le seront tous ceux dans lesquels on donnera des pièces que le goût, les mœurs et le patriotisme pourront applaudir. De tout cela, il résulte que nous pensons que tout citoyen doit pouvoir élever un théâtre ; qu’il ne suffirait pas d’en permettre deux, parce que ce ne serait que diviser le privilège et non le détruire ; que le droit de former des établissements de ce genre, est un droit naturel ; qu’ainsi le restreindre, c’est véritablement le rendre exclusif en faveur de quelques personnes, et par conséquent agir contre tous les principes sur lesquels vous travaillez depuis que vous êtes assemblés ; enfin, qu’il faut que les municipalités aient la police sur les spectacles. Il reste maintenant à examiner la propriété des pièces des auteurs morts et de ceux qui sont vivants. Nous vous avons lu la phrase qui constate la prétention des comédiens, de s’approprier toutes les pièces des auteurs morts. En reculant à leur gré l’époque de leur propriété, ils croient que cent ans de jouissance ne les ont pas dédommagés eux et leurs prédécesseurs du léger honoraire que ceux-ci ont donné pour les chefs-d’œuvre dont ils veulent être exclusivement les déclamateurs. Peut-être ne devrions-nous pas traiter seulement cette présentation ; c’est à la gravité de l’Assemblée que nous rendons hommage, en posant quelques principes à cet égard. La plus sacrée, la plus légitime, la plus inattaquable, et, si je puis parler ainsi, la plus personnelle de toutes les propriétés, est l’ouvrage fruit de la pensée d’un écrivain ; cependant c’est une propriété d’un genre tout différent des autres propriétés. Lorsqu’un auteur fait imprimer un ouvrage ou représenter une pièce, il les livre au public, qui s’en empare quand ils sont bons, qui les lit, qui les apprend, qui les répète, qui s’en pénètre et qui en fait sa propriété.

			Il semble que, par la nature de choses, tout est fini pour l’auteur et pour l’éditeur quand le public s’est de cette manière saisi de la production ; cependant, on a considéré qu’il était juste de faire jouir un auteur de son travail, et de lui conserver pendant sa vie, et à ses héritiers quelques années après sa mort, le droit de disposer de l’ouvrage ; mais c’est une exception qui, dans notre ancien régime, était consacrée par des privilèges royaux ; qui, en Angleterre, est l’objet d’un acte tutélaire ; qui, dans notre nouvelle législation, fera l’objet d’une loi positive, et cela sera beaucoup plus sage. Sortez du principe, mettez l’exception à sa place, et vous n’avez plus de base pour votre législation, et vous méconnaissez qu’un ouvrage publié est de sa nature une propriété publique. Quoi ! parce que les devanciers des comédiens ont acquis le droit de jouer les œuvres de Corneille, Racine et Molière, aucune troupe ne pourra réciter ces chefs-d’œuvre ? tous les imprimeurs peuvent à leur gré imprimer et vendre ces pièces, et il ne sera pas permis de les débiter, il y aura quelques hommes qui auront le droit exclusif de les représenter à Paris ! Quant aux auteurs vivants, ils doivent être placés dans trois classes : ceux qui, pour une certaine somme, ont cédé aux comédiens le droit de jouer leur ouvrage ; ceux qui, victimes d’un règlement absurde autant qu’injuste, se sont trouvés privés du droit de disposer à leur gré de leur propriété, et sur lesquels les comédiens prétendent l’avoir conquis ; enfin, ceux qui ont couru les chances du règlement, et qui n’ont pas encore été assez malheureux pour y rencontrer le tombeau de leur propriété. Tous demandent qu’en conservant religieusement les actes que quelques-uns ont passés, mais n’ayant point égard à vos règlements bien illégaux et bien abusifs, on consacre le droit qu’ils ont de disposer de leur propriété, de telle manière qu’aucune troupe de comédiens ne puisse jouer leurs pièces sans leur consentement.

			Il nous paraît que cette demande est fondée sur les maximes les plus claires de la justice ; les comédiens font, pour les auteurs dramatiques, ce que les imprimeurs et les libraires font pour les écrivains ; les uns et les autres transmettent au public les pensées des hommes de génie, à cette différence près, que les comédiens sont bornés à l’enceinte du théâtre sur lequel ils jouent, et que les autres n’ont que le monde pour limites. Il serait libre à un auteur de céder sa pièce ou son ouvrage à une troupe de comédiens ou à un libraire, et de mettre ceux-ci à sa place, de telle sorte que sa propriété fût totalement aliénée ; mais celui qui n’a fait que vendre le droit de jouer sa pièce sur tel théâtre, n’est point dépouillé de sa propriété ; il peut encore accorder la même permission à une autre troupe il ne viole point son contrat, car il n’a donné son consentement qu’à ce que sa pièce fût jouée par telle troupe de comédiens. Les auteurs de la seconde et troisième classe ont été soumis à un règlement fait par quatre officiers de la maison du roi, et auquel avaient été forcés de consentir quelques auteurs dramatiques, qui n’avaient aucun moyen d’obtenir un meilleur sort. Ce règlement, enté sur un autre règlement, porte, que toute pièce qui n’aura pas produit 1 500 livres de recette en hiver et 1 000 en été, appartiendra aux comédiens. Certes, il n’y a pas de justice dans cette disposition ; car c’est faire dépendre une chose sacrée, la propriété, de la fantaisie, de la négligence, des manœuvres de ceux qui ont intérêt à l’envahir. On sait très bien qu’il y a beaucoup de moyens d’exciter, de ménager la curiosité du public, et de soutenir ou de faire tomber une pièce, ce que les comédiens, toujours heureux en expressions palliatives, appellent « dans les règles ». C’était déjà beaucoup que ce règlement déterminât la quotité qu’aurait un auteur dans la recette que produit sa pièce, car c’est faire pour lui un contrat que lui seul a le droit de faire avec les comédiens, et sa misérable part était le septième. Mais c’est le comble de l’injustice que de lui dire, si les comédiens jouent lâchement votre pièce, s’ils la placent à un jour où le public a d’autres amusements, s’ils la joignent à une pièce qui éloigne les spectateurs, c’en est fait de votre propriété. Une loi pareille ne peut pas être reconnue ; elle ne peut pas avoir d’effet ; c’est beaucoup trop que les comédiens en aient joui : elle ne peut plus leur servir de titre. L’auteur n’a point perdu sa propriété par un règlement aussi léonin ; il a le droit de reprendre sa pièce, et d’empêcher qu’on ne la joue sans son consentement.

			Telles sont les raisons qui nous décident pour la pétition des auteurs dramatiques. L’intérêt des comédiens eût été d’y consentir et de se joindre aux auteurs pour solliciter notre décret. Leur existence, leur établissement tout formé, leurs talents, l’habitude du public, leur répondent qu’avec quelques efforts ils auront un avantage décidé sur leurs concurrents ; ils seront à la place où ils doivent être, encourageant leurs productions littéraires par les charmes dont ils les parent, jouissant de leurs talents que l’infériorité de leurs émules fera davantage ressortir ; formant des contrats libres avec les auteurs, et cessant d’être des usurpateurs pour devenir des propriétaires, affranchis enfin de ce servage avilissant pour les arts, et n’étant plus sous l’inspection sage des magistrats du peuple. Je ne sais pas si je dois vous entretenir d’une réclamation accessoire, faite pour soutenir la prétention des comédiens, et qui ne me paraît qu’offensante pour eux, c’est la réclamation des personnes qui se disent créanciers du théâtre nommé le Théâtre français ; mais si ces créanciers n’ont pu raisonnablement compter que sur la fidélité et les talents de leurs débiteurs, ils n’ont rien perdu des sûretés sur lesquelles ils ont spéculé. Je n’ai plus qu’à vous parler d’une disposition que vous trouverez dans le projet de décret que je vous propose. Sans doute vous avez été souvent scandalisés de ces satellites armés qui sont dans l’intérieur des salles de spectacles, et qui mettent les signes de l’esclavage et la contrainte à côté des plaisirs paisibles des citoyens. Il faut sûrement que le bon ordre et la tranquillité règnent dans ces lieux, où beaucoup d’hommes se rassemblent ; il peut être quelquefois nécessaire d’employer la force publique pour calmer des gens qui cherchent à mettre le trouble, et pour faire observer les règlements, mais pour cela il n’est pas nécessaire que des baïonnettes entourent les spectateurs, et que les yeux rencontrent les signes de la défiance de l’autorité alarmée. Des officiers civils dans l’intérieur de la salle, une garde extérieure qui puisse être par eux requise au besoin, voilà toutes les précautions que l’ordre public réclame, que la raison autorise et que le régime de la liberté puisse permettre.

			*
*   *

			Voici donc le projet de décret que le Comité de constitution m’a chargé de vous présenter :

			Art. 1er – Tout citoyen pourra élever un théâtre public, et y faire représenter des pièces de tous les genres en faisant préalablement à l’établissement de son théâtre, sa déclaration à la municipalité des lieux.

			Art. 2 – Les ouvrages des auteurs morts depuis cinq ans et plus sont une propriété publique, et peuvent nonobstant tous anciens privilèges qui sont abolis, être représentés sur tous les théâtres indistinctement.

			Art. 3 – Les ouvrages des auteurs vivants ne pourront être représentés sur aucun théâtre public, dans toute l’étendue de la France, sans le consentement formel et par écrit des auteurs, sous peine de confiscation du produit total des représentations au profit des auteurs.

			Art. 4 – La disposition de l’art. 3 s’applique aux ouvrages déjà représentés, quels que soient les anciens règlements ; néanmoins, les actes qui auraient été passés entre des comédiens et des auteurs vivants, ou des auteurs morts depuis moins de cinq ans, seront exécutés.

			Art. 5 – Les héritiers ou les cessionnaires des auteurs seront propriétaires de leurs ouvrages durant l’espace de cinq années après la mort des auteurs.

			Art. 6 – Les entrepreneurs ou les membres des différents théâtres, seront, à raison de leur état, sous l’inspection des municipalités. Ils ne recevront des ordres que des officiers municipaux, qui ne pourront arrêtés ni défendre la représentation d’une pièce, sauf la responsabilité des auteurs et des comédiens, et qui ne pourront rien enjoindre aux comédiens que conformément aux lois et aux règlements de police ; règlement sur lesquels le Comité de constitution dressera incessamment un projet d’instruction. Provisoirement les anciens règlements de police seront exécutés.

			Art. 7 – Il n’y aura au spectacle qu’une garde extérieure dont les troupes de ligne ne seront point chargées, si ce n’est dans le cas où les officiers municipaux leur en feraient la réquisition formelle.

			Art. 8 – Il y aura toujours un ou plusieurs officiers civils dans l’intérieur des salles, et la garde n’y pénétrera que dans le cas où la sûreté publique serait compromise, et sur la réquisition formelle de l’officier civil, lequel se conformera aux lois et règlements de police. Tout citoyen sera tenu d’obéir provisoirement à l’officier civil.

			Texte 104 – Supprimer les restes de la féodalité

			(Décret du 14 août 1792)

			Quatre jours après la chute de la royauté, l’Assemblée prend des mesures iconoclastes. Lors de la même séance, Jean René Lefebvre, député d’Eure-et-Loir, ajoute : « Pour qu’il ne reste aucun monument de la féodalité, je demande que les châteaux soient détruits et rasés. »

			L’Assemblée nationale, considérant que les principes sacrés de la liberté et de l’égalité ne permettent point de laisser plus longtemps sous les yeux du peuple français les monuments élevés à l’orgueil, au préjugé et à la tyrannie,

			Considérant que le bronze de ces monuments converti en canons servira utilement à la défense de la patrie, décrète qu’il y a urgence,

			L’Assemblée nationale, après avoir décrété l’urgence, décrète ce qui suit :

			Art. 1er – Toutes les statues, bas-reliefs, inscriptions et autres monuments en bronze et en toute autre matière élevés sur les places publiques, temples, jardins, parcs et dépendances, maisons nationales, même dans celles qui étaient réservées à la jouissance du roi, seront enlevés à la diligence des représentants des communes, qui veilleront à leur conservation provisoire.

			Art. 2 – Les représentants de la commune de Paris feront, sans délai, convertir en bouches à feu tous les objets énumérés à l’art. 1er existant dans l’enceinte des murs de Paris, sous la surveillance du ministre de l’Intérieur, de deux membres de la Commission des armes, et de deux membres de la Commission des monuments.

			Art. 3 – Les monuments, restes de la féodalité, de quelque nature qu’ils soient, existant encore dans les temples ou autres lieux publics, et même à l’extérieur des maisons particulières, seront, sans aucun délai, détruits à la diligence des communes.

			Art. 4 – La Commission des monuments est chargée expressément de veiller à la conservation des objets qui peuvent intéresser essentiellement les arts, et d’en présenter la liste au corps législatif, pour être statué ainsi qu’il appartiendra.

			Art. 5 – La Commission des armes présentera incessamment un projet de décret pour employer d’une manière utile à la défense de chaque commune de France la matière des monuments qui se trouveront dans leur enceinte.

			Texte 105 – Protéger les monuments des beaux-arts

			(Rapport de Joseph Lakanal au Comité d’instruction publique, 4 juin 1793)

			Joseph Lakanal, vicaire épiscopal de l’évêque constitutionnel de Pamiers, est élu député de l’Ariège à la Convention nationale en septembre 1792, où il s’affirme comme l’un des spécialistes de l’instruction publique.

			Citoyens,

			Les monuments des beaux-arts qui embellissent un grand nombre de bâtiments nationaux, reçoivent, tous les jours, les outrages du vandalisme. Des chefs-d’œuvre sans prix sont brisés ou mutilés. Les arts pleurent ces pertes irréparables. Il est temps que la Convention arrête ces funestes excès : déjà elle a adopté, sur mon rapport, une mesure de rigueur pour la conservation des morceaux précieux de sculpture qui décorent le jardin national des Tuileries. Le Comité d’instruction vous propose de généraliser votre décret et de l’étendre à toutes les propriétés nationales. Elles appartiennent à tous les citoyens en général : elles ne sont à aucun d’eux en particulier. C’est donc au nom des droits de la cité entière que je vous demande de protéger les arts contre les nouvelles pertes dont ils sont menacés ; je vous propose en conséquence le projet de décret suivant :

			La Convention nationale, ouï le rapport de son Comité d’instruction publique, décrète la peine de deux ans de fers contre quiconque dégradera les monuments des arts dépendants des propriétés nationales. Ce projet de décret est adopté.

			Texte 106 – La destruction des signes 
de la royauté

			(Débat et décret du 4 juillet 1793)

			Pépin – J’observe à la Convention qu’il existe encore dans Paris beaucoup de signes de la royauté sur les monuments de cette ville. On lit encore sur la porte Saint-Denis : Ludovico Magno. Je demande que ces légendes et ces monuments de la flatterie disparaissent enfin, qu’ils ne blessent plus les yeux des vrais républicains.

			Sergent – Je conviens qu’il faut faire disparaître ces signes qui rappellent la mémoire des tyrans ; mais il faut savoir distinguer les chefs-d’œuvre de l’art des marques du royalisme. Il ne faut pas que notre Révolution ressemble à celle des Goths et des Vandales. Remarquez que, depuis le 14 juillet 1789, les arts ont beaucoup souffert. On a confié à des manœuvres la destruction des sculptures consacrées à la royauté, et ces ignorants ont détruit beaucoup de chefs-d’œuvre qui n’avaient nul rapport avec la monarchie. Je demande donc qu’il soit créée une commission composée d’artistes, dont l’emploi serait de surveiller ces destructions, de conserver aux arts des monuments, d’empêcher enfin la disparition des sculptures des chefs-d’œuvre qui ne retracent ni l’éloge, ni l’existence d’une monarchie aujourd’hui bien finie.

			*
*   *

			La Convention rend le décret suivant :

			La Convention nationale, sur l’observation d’un membre, qu’il existe encore dans Paris des monuments où l’on voit des attributs de la royauté ou des inscriptions en l’honneur des rois, ou des allégories fastueuses prodiguées à Louis XIV, entre autres sur les portes Saint-Denis et Saint-Martin, décrète :

			Art. 1er – Que la municipalité de Paris donnera des ordres pour que, dans toute l’étendue de son arrondissement, tous les objets sculptés ou peints sur les monuments publics, soit civils, soit religieux, qui présentent des attributs de la royauté ou des éloges prodigués à des rois, soient effacés ou changés.

			Art. 2 – Que, pour la conservation de ces monuments et pour que l’exécution du présent décret ne soit pas indifféremment confiée à des citoyens qui pourraient ne pas y apporter les connaissances nécessaires pour la conservation de ces mêmes monuments, il sera formé une commission composée de quatre membres de la Commission des monuments établie par un décret, de six artistes nommés par la Société des arts tenant ses séances au Louvre.

			Art. 3 – Que cette commission, convoquée par le procureur de la commune, sera chargée seule de veiller à l’exécution du présent décret, et sera autorisée à proposer à la municipalité les changements nécessaires.

			Art. 4 – Le présent décret sera exécuté avant la fin de juillet, sur tous les monuments.

			Art. 5 – Charge le ministre de l’Intérieur de faire assembler la Commission des monuments et les artistes, de leur donner connaissance du présent décret et de faire procéder à la nomination des commissaires.

			Texte 107 – La reconnaissance 
de la propriété intellectuelle

			(Rapport de Joseph Lakanal et décret du 19 juillet 1793)

			De toutes les propriétés, la moins susceptible de contestation, celle dont l’accroissement ne peut ni blesser l’égalité républicaine, ni donner d’ombrage à la liberté, c’est sans contredit celle des productions du génie ; et si quelque chose doit étonner, c’est qu’il ait fallu reconnaître cette propriété, assurer son libre exercice par une loi positive ; c’est qu’une aussi grande révolution que la nôtre ait été nécessaire pour ramener sur ce point, comme sur tant d’autres, aux simples éléments de la justice la plus commune.

			Le génie a-t-il ordonné, dans le silence, un ouvrage qui recule les bornes des connaissances humaines, des pirates littéraires s’en emparent aussitôt, et l’auteur ne marche à l’immortalité qu’à travers les horreurs de la misère. Et ses enfants ! … Citoyens, la postérité du grand Corneille s’est éteinte dans l’indigence ! …

			L’impression peut d’autant moins faire des productions d’un écrivain une propriété publique, dans le sens où les corsaires littéraires l’entendent, que l’exercice utile de la propriété de l’auteur ne pouvant se faire que par ce moyen, il s’ensuivrait qu’il ne pourrait en user, sans la perdre à l’instant même.

			Par quelle fatalité faudrait-il que l’homme de génie, qui consacre ses veilles à l’instruction de ses concitoyens, n’eût à se promettre qu’une gloire stérile, et ne pût revendiquer le tribut légitime d’un si noble travail.

			C’est après une délibération réfléchie que votre Comité vous propose de consacrer des dispositions législatives qui forment, en quelque sorte, la déclaration des droits du génie.

			*
*   *

			La Convention nationale, ouï le rapport de son Comité d’instruction publique, décrète ce qui suit :

			Art. 1er – Les auteurs d’écrits en tout genre, les compositeurs de musique, les peintres et dessinateurs qui feront graver des tableaux ou dessins, jouiront, durant leur vie entière, du droit exclusif de vendre, faire vendre, distribuer leurs ouvrages dans le territoire de la République, et d’en céder la propriété en tout ou en partie.

			Art. 2 – Leurs héritiers ou cessionnaires jouiront du même droit durant l’espace de dix ans, après la mort des auteurs.

			Art. 3 – Les officiers de paix seront tenus de faire confisquer, à la réquisition et au profit des auteurs, compositeurs, peintres ou dessinateurs et autres, leurs héritiers ou cessionnaires, tous les exemplaires des éditions imprimées ou gravées, sans la permission formelle et par écrit des auteurs.

			Art. 4 – Tout contrefacteur sera tenu de payer au véritable propriétaire une forme équivalente au prix de trois mille exemplaires de l’édition originale.

			Art. 5 – Tout débitant d’édition contrefaite, s’il n’est pas reconnu contrefacteur, sera tenu de payer au véritable propriétaire une somme équivalente au prix de cinq cents exemplaires de l’édition originale.

			Texte 108 – La fin du vandalisme officiel

			(Rapport de Charles-Gilbert Romme et décret du 24 octobre 1793)

			Au nom du Comité d’instruction publique,

			Sur les abus qui se commettent dans l’exécution du décret du 18 du premier mois, relatif aux emblèmes de la féodalité et de la royauté, suivi d’un nouveau décret rendu dans la séance du 3 du deuxième mois ou du brumaire.

			Citoyens,

			Vous avez rendu plusieurs décrets pour faire disparaître des maisons, des jardins, des places publiques et des grands chemins de la République, tous les emblèmes de la royauté, de la féodalité et de la sottise héraldique. Partout on s’empresse de détruire tous ces reflets de l’orgueil des ci-devant grands. Mais soit ignorance, soit cupidité ou malveillance, on donne à vos décrets une extension qu’ils ne peuvent avoir, sans devenir destructifs des plus beaux monuments du génie français.

			Par une exagération feinte de républicanisme ou par un mouvement plus digne des Vandales que des Français, sous prétexte de poursuivre les fleurs de lys, les chiffres des rois, les armoiries, et tout ce qui peut rappeler le souvenir de nos tyrans abattus, on a enlevé des médailles chez quelques citoyens et on les a brisées.

			On a arraché des gravures précieuses chez des marchands d’estampes.

			La gravure du supplice de Charles Ier a été déchirée, parce qu’elle portait un écusson.

			L’estampe de la liberté conquise par Guillaume Tell a subi le même sort.

			Nos bibliothèques, nos cabinets, nos dépôts d’arts sont menacés.

			Les défenseurs les plus intrépides des droits de l’homme et qui se sont montrés les plus fermes, les plus inébranlables dans les persécutions que leur philosophie républicaine a appelé sur eux, Rousseau et Sidney ne seraient donc pas exempts de cette proscription, puisqu’ils écrivirent aux grands et que plusieurs éditions de leurs œuvres portent aussi des armoiries.

			Ainsi toutes les cartes géographiques qui, dans ce moment dirigent la marche de nos armées, seraient brûlées ou mutilées, parce qu’elles sont empreintes du stigmate royal, et nos instruments de marine subiraient le même sort. Ainsi le beau tableau qui doit retracer à la postérité l’assassinat de Le Peletier, serait condamné au nom de cette même liberté qu’il cimenta de son sang, parce que le poignard indique, par une fleur de lys, la main qui dirigea le coup.

			Il n’est pas un seul livre en France, et nous en comptons des milliards, qui ne dussent être immolés à cette fureur étrange, comme la bibliothèque d’Alexandrie le fut à l’ignorance et au fanatisme religieux des Musulmans.

			Car tous se trouvent empreints des signes de notre esclavage. Les productions des arts, des sciences ont toujours été couvertes de la livrée des despotes. La fleur de lys était à la lois un signe d’orgueil pour les rois et un type national pour les arts. Pour honorer l’industrie française dans les pays étrangers, nos artistes caractérisaient leurs productions par la fleur de lys : détruirait-on tout ce qu’ils ont fait, parce que ce signe est justement proscrit ? Sans doute ils s’empresseront désormais de prendre les emblèmes de la liberté et de l’égalité ; mais que ce qui est fait reste fait, sinon nous retombons dans la barbarie des premiers enfants de la terre, et bientôt plus malheureux qu’eux, nous n’aurons pas même de forêts pour nous servir d’abri et cacher notre honte.

			Les archives de la révolution seraient elles-mêmes dans la proscription, car pendant quatre ans les procès-verbaux ont été souillés de fleurs de lys et du nom du roi.

			La terreur qu’on cherche à répandre parmi les marchands, les libraires, les propriétaires de bibliothèques, de médailles et d’instruments, aurait le funeste inconvénient ou de faire mutiler les objets qui porteraient ce signe réprouvé ou de les faire disparaître pour les soustraire au brigandage qu’on excite contre eux.

			C’est ainsi que les Grecs menacés dans leur liberté par les barbares, perdirent pour trois siècles les ouvrages d’un de leurs plus beaux génies, Aristote. Ces ouvrages restèrent cachés dans un caveau pour les soustraire à la perquisition d’Attalus, roi de Pergame, jaloux de la gloire que les Grecs s’étaient acquise dans les arts et les lettres.

			C’est aussi la conduite des lâches oppresseurs du peuple anglais à notre égard ; ils veulent devenir les tyrans de la France ; les talents, l’industrie des Français, les richesses immenses et précieuses qui composent nos bibliothèques et nos collections de tout genre excitent leur convoitise, et ils mettent en œuvre tous les moyens que l’astuce et l’hypocrisie peuvent leur suggérer pour poursuivre leurs desseins perfides ; ce qu’ils ne peuvent enlever ils veulent le détruire, mais les Français veillent, ils veillent pour défendre leur liberté, leurs lois, leur territoire et tout ce qui peut, dans les arts, dans les lettres et les sciences, assurer à la France, sur les lâches ennemis, la supériorité qu’elle a toujours eue.

			Rappelez-vous qu’en 1789, Breteuil voulait réduire les Parisiens en leur ôtant leurs livres pour ne leur laisser que la Gazette de France.

			Je dois dire à la Convention que des semences de troubles et de révolte ont été jetées dans plusieurs de nos grandes manufactures ; non loin de Paris, les ouvriers ont arrêté entre eux que tout ce qui existait dans le magasin de la manufacture, ayant été fabriqué par eux, leur appartenait et devait être vendu à leur profit. Mais les représentants du peuple ont bientôt ramené ces citoyens égarés qui ont vu qu’on les conduisait dans un piège, et ils sont rentrés dans le devoir, c’est-à-dire, dans leurs droits mieux connus.

			Une grande lutte est ouverte entre les peuples et les rois. Nos bibliothèques fourmillent de traits qui attestent leur scélératesse. L’histoire qui flatte le plus leur orgueil n’en est pas moins l’histoire de leurs crimes. Leurs amis, ou plutôt leurs esclaves ou leurs complices, voudraient détruire les pièces de ce grand procès qui intéresse tout le genre humain, et qui est juge pour les Français. On écrivait dans le xiie siècle, et l’imprimait librement sur la fin du xve, que tout homicide, fût-il roi, méritait la mort. Dans le xvie siècle le même ouvrage fut réimprimé ; mais au lieu des morts qu’on vient de lire, on lit ceux-ci : Tout homicide, hors le roi, mérite la mort.

			Les émigrés, n’espérant pas rentrer en possession de leurs bibliothèques, de leurs collections, ont conçu, dans leur rage, le projet de les détruire.

			Nous devons tout conserver, et laisser au temps et à la philosophie d’épurer nos bibliothèques, comme, depuis cinq ans, elle épure nos lois et nos mœurs.

			Avant la révolution les écrivains les plus énergiques, tout en sacrifiant aux préjugés du temps par les formes, ont proclamé des vérités hardies à qui nous devons la révolution. Rendons hommage à leur mémoire et ne voyons que le bien qu’ils nous ont fait.

			Les parlements brûlaient leurs ouvrages pour ce qu’ils contenaient de bon ; ils violaient la liberté de la presse et tous les droits de l’humanité. Les brûler aujourd’hui pour ce qu’ils contiennent de mauvais, ce serait nous montrer plus ingrats que justes, ce serait souiller notre révolution et appeler sur nous le mépris de tous les peuples.

			Parmi les opinions profondément perfides qu’on insinue dans le peuple et jusque dans la Convention, ne répand-on pas que dans un état fondé sur l’égalité, l’instruction est inutile et la philosophie dangereuse ? C’était la politique des nobles et de quelques prêtres. Ne répand-on pas qu’il ne faut que des écoles primaires aux Français ? C’était l’opinion de plusieurs membres du côté droit. Ne répand-on pas qu’on doit attendre le retour de la paix pour organiser l’instruction publique ? Tout tend ainsi à empêcher ou retarder l’établissement de l’éducation nationale, qui seule cependant peut régénérer nos mœurs et donner à la Constitution une base inébranlable.

			Toutes ces opinions sont autant d’essais de nos ennemis pour nous faire tomber dans l’abâtardissement et la barbarie, afin de nous subjuguer ensuite plus facilement par notre ignorance.

			Qu’on ne dise pas qu’on peut changer la couverture de nos livres et effacer les estampilles.

			Il faudrait que cette réforme se fît sur des millions de livres, nous serions plusieurs années à les réparer ainsi, en employant tous les ouvriers qui peuvent y être propres, les cuirs préparés pour cela seraient insuffisants, la seule bibliothèque nationale demanderait une dépense de trois millions pour ôter seulement les signes extérieurs, et on l’exposerait à un désordre, à un gaspillage qui pourrait être funeste aux raretés précieuses renfermées dans ce dépôt le plus riche de l’Europe. Les livres, à la merci d’une foule d’hommes appelés pour ce travail, seraient abîmés ou volés, ou échangés pour de mauvaises éditions.

			Pour que l’amour de la liberté fasse partout avec succès la guerre à tous les genres de superstition, il doit en être exempt lui-même. Cette loi du 18 du premier mois est aussi républicaine dans son objet, que sage dans ses limites. Vous avez voulu réserver les productions des arts qui nous honorent le plus vis-à-vis les nations, celles de la philosophie surtout qui a enfanté la révolution, et qui seule peut en transmettre les bienfaits aux générations futures.

			Mais pour prévenir tous les abus que la malveillance pourrait se permettre de votre loi, il a paru à votre Comité, que vous deviez excepter par une loi expresse les objets qui l’étaient implicitement par la loi du 18 ; c’est l’objet du décret suivant.

			*
*   *

			La Convention nationale, après avoir entendu son Comité d’instruction publique sur les abus qui se commettent dans l’exécution de son décret du 18 du premier mois de l’an second, qui a pour objet de faire disparaître tous les signes de la royauté et de la féodalité dans les jardins, parcs, enclos et bâtisses ;

			Considérant qu’en donnant à ce décret une extension que la Convention n’a pas entendu lui donner, on le rendrait destructif des monuments des arts, de l’histoire et de l’instruction ; considérant que l’industrie et le commerce de la France perdraient bientôt la supériorité qu’ils ont acquise dans plusieurs branches sur l’industrie et le commerce de nos voisins, si l’on n’empêchait dans cette circonstance les écarts de l’ignorance et les entreprises de la cupidité et de la malveillance, décrète ce qui suit :

			Art. 1er – Il est défendu d’enlever, de détruire, de mutiler, ni altérer en aucune manière, sous prétexte de faire disparaître les signes de féodalité ou de royauté dans les bibliothèques, les collections, cabinets, musées publics ou particuliers, non plus que chez les artistes, ouvriers, libraires ou marchands : les livres imprimés ou manuscrits, les gravures et dessins, les tableaux, statues, bas reliefs, médailles, vases, antiquités, cartes géographiques, plans, reliefs, modèles, machines, instruments et autres objets qui intéressent les arts, l’histoire et l’instruction.

			Art. 2 – Les monuments publics transportables, intéressant les arts ou l’histoire, qui portent quelques-uns des signes proscrits, qu’on ne pourrait faire disparaître sans leur causer un dommage réel, seront transférés dans le musée le plus voisin pour y être conservés pour l’instruction nationale.

			Art. 3 – Les propriétaires de meubles ou ustensiles d’un usage journalier sont tenus d’en faire disparaître les signes proscrits, sous peine de confiscation.

			Les objets de ce genre qui sont mis en vente sont exceptés, sans que la vente puisse en être retardée.

			Art. 4 – Les objets indiqués dans les art. 1 et 3 qui auraient été enlevés chez quelques citoyens par une fausse application de la loi du 18 du premier mois, seront restitués dans le plus court délai, sauf à poursuivre ensuite les propriétaires, s’ils ne se conformaient pas sur le champ au présent décret.

			Art. 5 – Les meubles, ustensiles et pièces d’orfèvrerie déposés dans les monts-de-piété ou lombards, chez les notaires, mis en séquestre ou sous le scellé, ne seront soumis à la recherche ordonnée par le présent décret, que lorsqu’ils seront remis dans les mains du propriétaire.

			Art. 6 – Dans le cas de réimpression des livres, gravures, cartes géographiques des bibliothèques publiques et particulières, il est défendu aux imprimeurs ou éditeurs de réimprimer les privilèges du roi ou les dédicaces à des princes, seigneurs, altesses, etc., non plus que les vignettes, culs-de-lampe, frontispices, fleurons, ou autres ornements qui rappelleraient les signes proscrits.

			Il leur est pareillement défendu d’imprimer aucune dédicace à des étrangers avec des titres proscrits en France.

			Art. 7 – Il est défendu aux fabricants de papiers de se servir de leurs formes fleurdelisées ou armoriées ; aux graveurs, sculpteurs, peintres, dessinateurs, imprimeurs et relieurs, d’employer comme ornements aucun de ces mêmes signes.

			Art. 8 – Dans les bibliothèques nationales, les livres qui seront désormais reliés, porteront le chiffre R. F., République française, et les emblèmes de la liberté et de l’égalité ; l’estampille portera les mêmes lettres et les mêmes emblèmes.

			Art. 9 – Le Comité d’instruction publique et le Comité des monnaies nommeront chacun un de leurs membres pour examiner ensemble les médailles des rois de France déposées à la Bibliothèque nationale et dans les autres dépôts publics de Paris, afin de séparer celles qui peuvent intéresser l’art ou l’histoire, et de livrer toutes les autres au creuset.

			Art. 10 – Les sociétés populaires et tous les bons citoyens sont invités à mettre autant de zèle à faire détruire les signes de féodalité et de royauté sur les objets indiqués par les décrets précédents et par le présent décret, qu’à assurer la conservation de tous les objets ci-dessus énoncés comme intéressant essentiellement l’histoire, l’instruction et les arts.

			Texte 109 – Une méthode pour inventorier

			(Instruction sur la manière d’inventorier et de conserver tous les objets qui peuvent servir aux arts, aux sciences et à l’enseignement, 15 mars 1794)

			Ce texte, qui fonde la démarche de l’inventaire général, est rédigé par Félix Vicq d’Azyr, médecin, anatomiste et naturaliste.

			La Convention nationale a présenté au peuple français une constitution républicaine, fondée sur les principes éternels de l’égalité.

			Le peuple français l’a acceptée avec enthousiasme ; il la fera respecter au-dehors par la force de ses armes, mais il ne peut la maintenir au-dedans que par l’ascendant de la raison.

			Le peuple n’oubliera point que c’est par une instruction solide et vraie que la raison se fortifie. Déjà, mise à sa portée, l’instruction est devenue pour lui le moyen le plus puissant de régénération et de gloire ; elle a placé dans ses mains un levier d’une force immense, dont il se sert pour soulever les nations, pour ébranler les trônes et renverser à jamais les monuments de l’erreur. Quelques-uns de nos philosophes avaient dit qu’il serait dangereux de présenter à la fois toutes les vérités aux hommes. Plus hardi que ses philosophes, le peuple français a poursuivi toutes les vérités ensemble ; celles qu’on lui cachait avec le plus d’art sont celles qu’il a recherchées avec le plus d’empressement : maintenant il les possède toutes entières ; il les chérit ; il a versé son sang pour elles, et il veut conserver une conquête que ses législateurs sauront mettre à profit.

			Mais, pour faire jouir nos descendants de cet inappréciable bienfait, l’éducation nationale a besoin de s’appuyer sur des bases entièrement nouvelles. Ci-devant, des préjugés de toutes les sortes ; des superstitions de tous les genres s’attachaient à l’homme dès le berceau : ces préjugés ne sont plus ; le peuple a reconquis sa liberté, et dès lors tout ce qui tient à ses travaux, à son costume, à la pauvreté qui l’honore, à la simplicité qui le caractérise, est devenu l’objet du culte et de l’imitation public. C’est de ces droits, c’est des principes de l’égalité républicaine qu’il faut maintenant qu’on lui parle avant tout ; c’est des arts qu’il professe qu’il faut surtout l’entretenir ; ce sont eux qu’il faut que l’on perfectionne et qu’on lui enseigne. Les sciences doivent servir à leur avancement ; et c’est sous ce rapport qu’il faut qu’on les cultive. Ici, comme ailleurs, on a tout changé, parce que rien n’était à sa place ; toutes les académies, toutes les corporations savantes ont été supprimées, et la main du législateur a frappé sans exception tout ce qui tendait à perpétuer des privilèges qu’il importait d’anéantir.

			Parmi les éléments dont ces corporations étaient formées, nous distinguons des hommes et des choses.

			1o) Les citoyens qui tenaient à ces établissements, s’ils ont l’esprit éclairé et le cœur droit, ont dû sentir la nécessité du mouvement régénérateur qui a produit tant d’orages ; ils ont dû comprendre que l’intérêt et la volonté du peuple exigeaient qu’il ne lui fut présenté que des constructions nouvelles. Qu’ils se livrent donc avec confiance au régime de la liberté, dont ils doivent être les amis ; elle les appellera bientôt à des fonctions plus augustes, dans l’exercice desquelles ils jouiront du premier de tous les avantages pour des instituteurs philosophes, de celui de n’avoir plus à mentir en parlant à leurs élèves, et de pouvoir enfin leur dire toute la vérité.

			2o) Les objets qui doivent servir à l’instruction, et dont un grand nombre appartenait aux établissements supprimés, méritent toute l’attention des vrais amis de la patrie : on les trouvera dans les bibliothèques, dans les musées, dans les cabinets, dans les collections sur lesquelles la République a des droits ; dans les ateliers où sont rassemblés les instruments les plus nécessaires à nos besoins ; dans les palais et dans les temples que décorent les chefs-d’œuvre des arts ; dans tous les lieux où des monuments retracent ce que furent les hommes et les peuples ; partout, enfin, où les leçons du passé, fortement empreintes, peuvent être recueillies par notre siècle, qui saura les transmettre, avec des pages nouvelles, au souvenir de la postérité.

			Jamais un plus grand spectacle ne s’offrit aux nations. Tous ces objets précieux qu’on tenait loin du peuple, ou qu’on ne lui montrait que pour le frapper d’étonnement et de respect ; toutes ces richesses lui appartiennent. Désormais elles serviront à l’instruction publique ; elles serviront à former des législateurs philosophes, des magistrats éclairés, des agriculteurs instruits, des artistes au génie desquels un grand peuple ne commandera pas en vain de célébrer dignement ses succès ; des instituteurs enfin qui, par une méthode vigoureuse et simple, prépareront de robustes défenseurs à la République et d’implacables ennemis aux tyrans. Qui ne voit pas que cette belle entreprise intéresse à la fois et tous les peuples, et tous les âges ? Pères, mères, époux, vous tous qui êtes constamment et tendrement occupés des soins que l’on donne à l’enfance et de l’instruction que l’on doit à la jeunesse ; vous tous qui, par vos vertus républicaines, êtes les vrais appuis de la liberté naissante, approchez et jouissez ; mais couvrez ce domaine de toute votre surveillance. L’indifférence ici serait un crime, parce que vous n’êtes que les dépositaires d’un bien dont la grande famille a droit de vous demander compte. C’est dans les maisons lâchement abandonnées par vos ennemis, que vous trouverez une partie de cet héritage ; faites-le valoir au profit de la raison, si cruellement outragée par eux ; éloignez-en toutes les mains suspectes, et que chacun de vous se conduise comme s’il était vraiment responsable de ces trésors que la nation lui confie.

			Le département de Paris est celui qui possède le plus grand nombre de ces dépôts.

			La Convention nationale ayant décrété, le 15 et le 18 août dernier, que son Comité d’instruction publique en ferait dresser des inventaires et qu’il veillerait à leur conservation, les membres de ce Comité s’adjoignirent des citoyens versés dans la connaissance des différentes parties des arts, des sciences et des lettres, qui se sont aussitôt occupés de ces recherches.

			Satisfaite des travaux de cette commission, la Convention nationale l’a instituée par son décret du 28 frimaire sous le nom de Commission temporaire des arts ; et le même décret lui remet les fonctions que la Commission des monuments était chargée de remplir.

			La Commission temporaire des arts est établie : 1o) pour veiller à l’exécution de tous les décrets qui concernent la conservation des monuments et des objets de sciences et d’arts, leur transport et leur réunion dans les dépôts convenables ; 2o) pour en faire une courte description et les classer, afin qu’on les connaisse et qu’on puisse les trouver au besoin.

			On pourvoit à la conservation des richesses littéraires : 1o) par les scellés que les corps administratifs font apposer sur les maisons et sur les appartements qui les renferment ; 2o) par les inventaires, de la rédaction desquels la Commission des arts est chargée.

			La classification est une opération secondaire, par laquelle, en donnant aux objets inventoriés un ordre méthodique, on montre l’usage qu’on en peut faire, et le rang qui leur convient.

			Pour remplir cette double tâche, la Commission des arts est divisée en autant de sections qu’il y a de classes bien distinctes dans ses recherches.

			Il était nécessaire que toutes les parties de cette Commission adoptassent une marche commune […].

			[…]

			Pendant que des personnes recommandables par leur civisme et par leur instruction, choisies par les districts, de concert avec les sociétés populaires, sont occupées du recensement et de la conservation des objets qui doivent servir à l’enseignement, il ne faut pas que des citoyens tout à fait étrangers à l’étude des arts se permettent de renverser des monuments dont ils ne connaissent ni la valeur ni les motifs, sous le prétexte qu’ils croient y voir des emblèmes de superstition, de despotisme ou de féodalité. Lorsque le peuple, armé de sa massue, vengeur de ses propres injures, et défenseur de ses propres droits, a rompu sa chaîne et terrassé ses oppresseurs, plein alors d’un juste courroux, il a pu tout frapper : mais aujourd’hui qu’il a remis le soin de sa fortune et de ses vengeances à des législateurs, à des magistrats auxquels il se confie ; aujourd’hui que des citoyens éclairés ont été nommés par lui juges et conservateurs des chefs-d’œuvre des arts qui sont en son pouvoir, ne lui suffit-il pas de surveiller leur conduite, et ne doit-il pas au moins les entendre toujours, avant de se déterminer ? Ces maisons, ces palais, qu’il regarde encore avec les yeux de l’indignation, ne sont plus à ses ennemis ; ils sont à lui. Ces décorations contre lesquelles des mains égarées se soulèvent, ce sont de simples feuilles d’acanthe ou de lierre ; ce sont des masques, des chimères antiques, ce sont des lions égyptiens, ce sont des groupes d’enfants, que l’on menace et que l’on détruit. Tu crois rencontrer l’effigie d’un roi : ici c’est la statue de Linnéus, de cet immortel ami de la nature ; là, c’est le dieu des bergers ; plus loin, c’est une tête de Minerve que tu mutiles. Le trident de Neptune, le caducée de Mercure, le thyrse de Bacchus, te semblent être autant de sceptres : et tu les brises ! Dans ce bosquet, ce ne sont point des tyrans rassemblés que tu vois ; ce sont des dieux champêtres et bienfaisants, dont tu réduis les statues en poussière. Ailleurs, l’ignorance et la cupidité sacrifient des chefs-d’œuvre du Titien et de Léonard de Vinci. Le fanatisme est chassé de nos temples, et l’histoire consacrera cette époque mémorable dans les fastes de la philosophie. Mais comment a-t-on souffert que des malveillants aient mutilé des ouvrages d’un grand prix qui leurs servaient d’ornement ? Lorsque les Romains eurent soumis la Grèce, ils enlevèrent avec les plus grandes précautions les statues de ses dieux, et les riches dépouilles de Rome furent souvent respectées par les conquérants barbares. Citoyens, amis et frères, vous tous qu’un zèle aveugle a conduits, apprenez donc à vous défier de ces vils suppôts des rois coalisés, de ces implacables ennemis de votre gloire, qui vous donnent l’exemple de la destruction et des désordres. Lorsqu’ils déposent le masque du patriotisme sous lequel ils s’offrent à vous, on les entend s’applaudir de leur succès ; on les entend vous reprocher leurs crimes ; et leur joie féroce, à la vue des monuments qu’ils ont fait tomber sous vos coups, montre assez avec quel mépris vous devez repousser leurs conseils, avec quelle énergie vous devez punir leur audace.

			Et toi, peuple français, peuple protecteur de tout ce qui est utile et bon, déclare-toi l’ennemi de tous les ennemis des lettres. Couvre surtout les arts de la puissante Égide, et sois le conservateur de leurs travaux, afin que tu puisses dire un jour, comme Démétrius Poliorcète : « J’ai fait la guerre aux tyrans ; mais les arts, les sciences et les lettres n’ont jamais en vain réclamé mon appui. »

			Pour fixer sur cette exhortation fraternelle toute l’attention des bons citoyens, nous rappellerons ici les lois qui viennent à son appui, et qui en ont consacré les principes.

			Par un décret du 18 du premier mois de l’an second, la Convention nationale avait ordonné de faire disparaître tous les signes de royauté et de féodalité dans les jardins, parcs, enclos et bâtisses.

			S’étant aperçue qu’en donnant à ce décret une extension contraire aux vues des législateurs, on le faisait servir à la destruction des monuments des arts et de l’histoire, et réfléchissant que l’industrie et le commerce de la France perdraient bientôt la supériorité qu’ils ont acquise, dans plusieurs branches, sur l’industrie et le commerce de nos voisins, si l’on n’empêchait dans cette circonstance les écarts de l’ignorance et les entreprises de la cupidité, le Comité d’instruction publique a proposé par l’organe de Romme, et la Convention a adopté le 3 brumaire de l’an second, un décret conservateur par lequel il est défendu d’enlever, de détruire, de mutiler et d’altérer en aucune manière, sous prétexte de faire disparaître les signes de féodalité et de royauté dans les bibliothèques, dans les collections, cabinets, musées, ou chez les artistes, les livres, dessins et gravures, les tableaux, statues, les bas-reliefs, les médailles, les vases, les antiquités, les modèles et autres objets qui intéressent les arts, l’histoire ou l’enseignement.

			Cette loi veut que les monuments publics, transportables et qui portent quelques-uns des signes proscrits, qu’on ne pourrait enlever sans leur faire un dommage réel, soient déposés dans le musée le plus voisin, pour y servir à l’instruction nationale.

			Et l’art. 10 invite les sociétés populaires et tous les bons citoyens à surveiller avec le plus grand zèle l’exécution de ces mesures.

			En obéissant à de telles lois, et en suivant les avis que cette instruction contient, toutes nos richesses, toutes nos conquêtes littéraires seront inventoriées et conservées, et les législateurs s’en serviront utilement pour hâter les progrès de la raison, sans laquelle il n’est point de liberté.

			Texte 110 – Une politique de la langue

			(Rapport d’Henri Grégoire et décret du 4 juin 1794)

			Député du clergé aux États généraux en 1789, l’abbé Grégoire se rallie au tiers état. Évêque constitutionnel de Blois en 1791, il est élu à la Convention nationale où il joue un rôle décisif au sein du Comité d’instruction publique. Comment naît une langue nationale ? La Révolution française est confrontée d’emblée au problème linguistique, dès lors que, fondant un ordre politique et social neuf, elle entend rallier à son projet des masses patoisantes. Le triomphe du français doit être celui de la Nation et de la Raison.

			La langue française a conquis l’estime de l’Europe, et depuis un siècle elle y est classique : mon but n’est pas d’assigner les causes qui lui ont assuré cette prérogative.

			Il y a dix ans qu’au fond de l’Allemagne (à Berlin) on discuta savamment cette question qui, suivant l’expression d’un écrivain, eût flatté l’orgueil de Rome empressée à la consacrer dans son histoire comme une de ses belles époques. On connaît les tentatives de la politique romaine pour universaliser sa langue : elle défendait d’en employer d’autre pour haranguer les ambassadeurs étrangers, pour négocier avec eux ; et malgré ses efforts, elle n’obtint qu’imparfaitement ce qu’un assentiment libre accorde à la langue française. On sait qu’en 1774 elle servit à rédiger le traité entre les Turcs et les Russes. Depuis la paix de Nimègue elle a été prostituée, pour ainsi dire, aux intrigues des cabinets de l’Europe. Dans sa marche claire et méthodique la pensée se déroule facilement ; c’est ce qui lui donne un caractère de raison, de probité que les fourbes eux-mêmes trouvent plus propre à les garantir des ruses diplomatiques.

			Si notre idiome a reçu un tel accueil des tyrans et des cours, à qui la France monarchique donnait des théâtres, des pompons, des modes et des manières, quel accueil ne doit-il pas se promettre de la part des peuples à qui la France républicaine révèle leurs droits en leur ouvrant la route de la liberté ?

			Mais cet idiome, admis dans les transactions politiques, usité dans plusieurs villes d’Allemagne, d’Italie, des Pays-Bas, dans une partie du pays de Liège, du Luxembourg, et de la Suisse, même dans le Canada et sur les bords du Mississippi, par quelle fatalité est-il encore ignoré d’une très grande partie des Français ? […]

			Du joug des Romains, la Gaule passa sous la domination des Francs. Les Alains, les Goths, les Arabes et les Anglais, après y avoir pénétré tour à tour, en furent chassés ; et notre langue, ainsi que les divers dialectes usités en France portent encore les empreintes du passage ou du séjour de ces divers peuples.

			La féodalité qui vint ensuite morceler ce beau pays, y conservera soigneusement cette disparité d’idiomes comme un moyen de reconnaître, de ressaisir les serfs, de river leurs chaînes. Actuellement encore l’étendue territoriale où certains patois sont usités, est déterminée par les limites de l’ancienne domination féodale. C’est ce qui explique la presque identité des patois de Bouillon et de Nancy, qui sont à quarante lieues de distance, et qui furent jadis soumis aux mêmes tyrans, tandis que le dialecte de Metz, situé à quelques lieues de Nancy, en diffère beaucoup, parce que pendant plusieurs siècles le pays messin, organisé dans une forme presque républicaine, fut en guerre continuelle avec la Lorraine.

			Il n’y a qu’environ quinze départements de l’intérieur où la langue française soit exclusivement parlée. Encore y éprouve-t-elle des altérations sensibles, soit dans la prononciation, soit par l’emploi de termes impropres et surannés, surtout vers Sancerre, où l’on retrouve une partie des expressions de Rabelais, Amyot et Montaigne.

			Nous n’avons plus de provinces, et nous avons encore environ trente patois qui en rappellent les noms.

			Peut-être n’est-il pas inutile d’en faire l’énumération : le bas-breton, le normand, le picard, le rouchi ou wallon, le flamand, le champenois, le messin, le lorrain, le franc-comtois, le bourguignon, le bressan, le lyonnais, le dauphinois, l’auvergnat, le poitevin, le limousin, le picard, le provençal, le languedocien, le velayen, le catalan, le béarnais, le basque, le rouergat et le gascon ; ce dernier seul est parlé sur une surface de soixante lieues en tout sens.

			Au nombre des patois on doit placer encore l’italien de la Corse, des Alpes-Maritimes, et l’allemand des Haut et Bas-Rhin, parce que ces deux idiomes y sont très dégénérés.

			Enfin, les Nègres de nos colonies, dont vous avez fait des hommes, ont une espèce d’idiome pauvre comme celui des Hottentots, comme la langue franque, qui, dans tous les verbes, ne connaît guère que l’infinitif.

			Plusieurs de ces dialectes, à la vérité, sont génériquement les mêmes ; ils ont un fond de physionomie ressemblante, et seulement quelques traits métis tellement nuancés, que des villages voisins, que les divers faubourgs d’une même commune, telle que Salins et Commune-Affranchie, offrent des variantes.

			Cette disparité s’est conservée d’une manière plus tranchante dans des villages situés sur les bords opposés d’une rivière, où à défaut de pont, les communications étaient autrefois plus rares. Le passage de Strasbourg à Brest est actuellement plus facile que ne l’étaient jadis certaines courses de vingt lieues ; et l’on cite encore vers Saint-Claude, dans le département du Jura, des testaments faits (est-il dit), à la veille d’un grand voyage ; car il s’agissait d’aller à Besançon, qui était la capitale de la province.

			On peut assurer sans exagération qu’au moins six millions de Français, surtout dans les campagnes, ignorent la langue nationale ; qu’un nombre égal est à peu près incapable de soutenir une conversation suivie ; qu’en dernier résultat, le nombre de ceux qui la parlent purement n’excède pas trois millions ; et probablement le nombre de ceux qui l’écrivent correctement est encore moindre.

			Ainsi, avec trente patois différents, nous sommes encore, pour le langage, à la tour de Babel, tandis que pour la liberté nous formons l’avant-garde des nations.

			Quoiqu’il y ait possibilité de diminuer le nombre des idiomes reçus en Europe, l’état politique du globe bannit l’espérance de ramener les peuples à une langue commune. Cette conception, formée par quelques écrivains, est également hardie et chimérique. Une langue universelle est dans son genre ce que la pierre philosophale est en chimie.

			Mais au moins on peut uniformer le langage d’une grande nation, de manière que tous les citoyens qui la composent puissent sans obstacle se communiquer leurs pensées. Cette entreprise, qui ne fut pleinement exécutée chez aucun peuple, est digne du peuple français, qui centralise toutes les branches de l’organisation sociale, et qui doit être jaloux de consacrer au plus tôt, dans une République une et indivisible, l’usage unique et invariable de la langue de la liberté.

			Sur le rapport de son Comité de salut public, la Convention nationale décréta, le 8 pluviôse, qu’il serait établi des instituteurs pour enseigner notre langue dans les départements où elle est moins connue. Cette mesure, très salutaire, mais qui ne s’étend pas à tous ceux où l’on parle patois, doit être secondée par le zèle des citoyens. La voix douce de la persuasion peut accélérer l’époque où ces idiomes féodaux auront disparu. Un des moyens les plus efficaces peut-être pour électriser les citoyens, c’est de leur prouver que la connaissance et l’usage de la langue nationale importent à la conservation de la liberté. Aux vrais républicains, il suffit de montrer le bien ; on est dispensé de le leur commander.

			Les deux sciences les plus utiles et les plus négligées sont la culture de l’homme et celle de la terre : personne n’a mieux senti le prix de l’une et de l’autre que nos frères les Américains, chez qui tout le monde sait lire, écrire et parler la langue nationale.

			L’homme sauvage n’est, pour ainsi dire, qu’ébauché ; en Europe, l’homme civilisé est pire ; il est dégradé.

			La résurrection de la France s’est opérée d’une manière imposante ; elle se soutient avec majesté : mais le retour d’un peuple à la liberté ne peut en consolider l’existence que par les mœurs et les lumières. Avouons qu’il nous reste beaucoup à faire à cet égard.

			Tous les membres du souverain sont admissibles à toutes les places ; il est à désirer que tous puissent successivement les remplir, et retourner à leurs professions agricoles ou mécaniques. Cet état de choses nous présente l’alternative suivante : si ces places sont occupées par des hommes incapables de s’énoncer, d’écrire correctement dans la langue nationale, les droits des citoyens seront-ils bien garantis par des actes dont la rédaction présentera l’impropriété des termes, l’imprécision des idées, en un mot, tous les symptômes de l’ignorance ? Si au contraire cette ignorance exclut des places, bientôt renaîtra cette aristocratie qui jadis employait le patois pour montrer son affabilité protectrice à ceux qu’on appelait insolemment les petites gens. Bientôt la société sera réinfectée de gens comme il faut ; la liberté des suffrages sera restreinte, les cabales seront plus faciles à nouer, plus difficiles à rompre, et, par le fait, entre deux classes séparées s’établira une sorte de hiérarchie. Ainsi l’ignorance de la langue compromettrait le bonheur social, ou détruirait l’égalité.

			Le peuple doit connaître les lois, pour les sanctionner et leur obéir ; et telle était l’ignorance de quelques communes dans les premières époques de la Révolution, que, confondant toutes les notions, associant des idées incohérentes et absurdes, elles s’étaient persuadé que le mot décret signifiait un décret de prise de corps ; qu’en conséquence devait intervenir un décret pour tuer tous les ci-devant privilégiés ; et l’on m’écrivait à ce sujet une anecdote qui serait plaisante, si elle n’était déplorable. Dans une commune les citoyens disaient : « Ce serait pourtant bien dur de tuer M. Geffry ; mais au moins il ne faudrait pas le faire souffrir. » Dans cette anecdote, à travers l’enveloppe de l’ignorance, on voit percer le sentiment naïf d’hommes, qui d’avance calculent les moyens de concilier l’humanité avec l’obéissance.

			Proposerez-vous de suppléer à cette ignorance par des traductions ? Alors vous multipliez les dépenses en compliquant les rouages politiques, vous en ralentissez le mouvement ; ajoutons que la majeure partie des dialectes vulgaires résistent à la traduction, ou n’en promettent que d’infidèles. Si dans notre langue la partie politique est à peine créée, que peut-elle être dans des idiomes dont les uns abondent à la vérité en expressions sentimentales, pour peindre les douces effusions du cœur, mais sont absolument dénués de termes relatifs à la politique ; les autres sont des jargons lourds et grossiers, sans syntaxe déterminée, parce que la langue est toujours la mesure du génie d’un peuple ; les mots ne croissent qu’avec la progression des idées et des besoins. Leibniz avait raison. Les mots sont les lettres de change de l’entendement ; si donc il acquiert de nouvelles idées, il lui faut des termes nouveaux ; sans quoi l’équilibre serait rompu. Plutôt que d’abandonner cette fabrication aux caprices de l’ignorance, il vaut mieux certainement lui donner votre langue ; d’ailleurs l’homme des campagnes, peu accoutumé à généraliser ses idées, manquera toujours de termes abstraits et cette inévitable pauvreté du langage qui resserre l’esprit, mutilera vos adresses et vos décrets, si même elle ne les rend intraduisibles.

			Cette disparité de dialectes a souvent contrarié les opérations de vos commissaires dans les départements. Ceux qui se trouvaient aux Pyrénées-Orientales en octobre 1792 vous écrivaient que chez les Basques, peuple doux et brave, un grand nombre était accessible au fanatisme, parce que l’idiome est un obstacle à la propagation des lumières. La même chose est arrivée dans d’autres départements, où des scélérats fondaient sur l’ignorance de notre langue, le succès de leurs machinations contre-révolutionnaires.

			C’est surtout vers nos frontières que les dialectes, communs aux peuples des limites opposées, établissent avec nos ennemis des relations dangereuses, tandis que dans l’étendue de la République tant de jargons sont autant de barrières qui gênent les mouvements du commerce, et atténuent les relations sociales. Par l’influence respective des mœurs sur le langage, du langage sur les mœurs, ils empêchent l’amalgame politique, et d’un seul peuple en font trente. Cette observation acquiert un grand poids, si l’on considère que, faute de s’entendre, tant d’hommes se sont égorgés, et que souvent les querelles sanguinaires des nations, comme les querelles ridicules des scolastiques, n’ont été que de véritables logomachies. Il faut donc que l’unité de langue entre les enfants de la même famille éteigne les restes des préventions résultant des anciennes divisions provinciales, et resserre les liens d’amitié qui doivent unir des frères.

			Des considérations d’un autre genre viennent à l’appui de nos raisonnements. Toutes les erreurs se tiennent comme toutes les vérités : les préjugés les plus absurdes peuvent entraîner les conséquences les plus funestes. Dans quelques cantons ces préjugés sont affaiblis ; mais dans la plupart des campagnes ils exercent encore leur empire. Un enfant ne tombe pas en convulsion, la contagion ne frappe pas une étable, sans faire naître l’idée qu’on a jeté un sort : c’est le terme. Si dans le voisinage il est quelque fripon connu sous le nom de devin, la crédulité va lui porter son argent, et des soupçons personnels font éclater des vengeances. Il suffirait de remonter à très peu d’années, pour trouver des assassinats commis sous prétexte de maléfice. […]

			Actuellement encore les cultivateurs, pour la plupart, sont infatués de toutes les idées superstitieuses que des auteurs anciens, estimables d’ailleurs, comme Aristote, Élien, Pline et Columelle, ont consignées dans leurs écrits : tel est un prétendu secret pour faire périr les insectes, qui des Grecs est passé aux Romains, et que nos faiseurs de maisons rustiques ont répété. C’est surtout l’ignorance de l’idiome national qui tient tant d’individus à une grande distance de la vérité : cependant si vous ne les mettez en communication directe avec les hommes et les livres, leurs erreurs accumulées, enracinées depuis des siècles, seront indestructibles.

			Pour perfectionner l’agriculture, et toutes les branches de l’économie rurale si arriérées chez nous, la connaissance de la langue nationale est également indispensable. Rozier observe que, d’un village à l’autre, les cultivateurs ne s’entendent pas : après cela, dit-il, comment les auteurs qui traitent de la vigne, prétendent-ils qu’on les entendra ? Pour fortifier son observation, j’ajoute que, dans quelques contrées méridionales de la France, le même cep de vigne a trente noms différents. Il en est de même de l’art nautique, de l’extraction des minéraux, des instruments ruraux, des maladies, des grains et spécialement des plantes. Sur ce dernier article, la nomenclature varie non seulement dans des localités très voisines, mais encore dans des époques très rapprochées. Le botaniste Villars, qui en donne plusieurs preuves, cite Sollier qui, plus que personne, ayant fait des recherches, dans les villages, sur les dénominations vulgaires des végétaux, n’en a trouvé qu’une centaine bien nommés. Il en résulte que les livres les plus usuels sont souvent inintelligibles pour les citoyens des campagnes.

			Il faut donc, en révolutionnant les arts, uniformer leur idiome technique il faut que les connaissances disséminées éclairent toute la surface du territoire français ; semblables à ces réverbères qui, sagement distribués dans toutes les parties d’une cité, y répartissent la lumière. Un poète a dit :

			Peut-être qu’un Lycurgue, un Cicéron sauvage,

			Est chantre de paroisse ou maire de village.

			Les développements du génie attesteront cette vérité, et prouveront que surtout parmi les hommes de la nature se trouvent les grands hommes.

			Les relations des voyageurs étrangers insistent sur le désagrément qu’ils éprouvaient de ne pouvoir recueillir des renseignements dans les parties de la France où le peuple ne parle pas français. Ils nous comparent malignement aux Islandais qui, au milieu des frimas d’une région sauvage, connaissent tous l’histoire de leur pays, afin de nous donner le désavantage du parallèle. Un Anglais, dans un écrit qui décèle souvent la jalousie, s’égaie sur le compte d’un marchand qui lui demandait si, en Angleterre, il y avait des arbres et des rivières, et à qui il persuada que, d’ici à la Chine, il y avait environ 200 lieues. Les Français, si redoutables aux Anglais par leurs baïonnettes, doivent leur prouver encore qu’ils ont sur eux la supériorité du génie, comme celle de la loyauté : il leur suffit de vouloir.

			Quelques objections m’ont été faites sur l’utilité du plan que je propose. Je vais les discuter.

			Pensez-vous, m’a-t-on dit, que les Français méridionaux se résoudront facilement à quitter un langage qu’ils chérissent par habitude et par sentiment ? Leurs dialectes, appropriés au génie d’un peuple qui pense vivement et s’exprime de même, ont une syntaxe où l’on rencontre moins d’anomalie que dans notre langue. Par leurs richesses et leurs prosodies éclatantes, ils rivalisent avec la douceur de l’italien et la gravité de l’espagnol ; et probablement, au lieu de la langue des trouvères, nous parlerions celle des troubadours, si Paris, le centre du gouvernement, avait été situé sur la rive gauche de la Loire.

			Ceux qui nous font cette objection ne prétendent pas sans doute que d’Astros et Goudouli soutiendront le parallèle avec Pascal, Fénelon et Jean-Jacques. L’Europe a prononcé sur cette langue, qui tour à tour embellie par la main des grâces, insinue dans les cœurs les charmes de la vertu, ou qui, faisant retentir les accents fiers de la liberté, porte l’effroi dans le repaire des tyrans. Ne faisons point à nos frères du Midi l’injure de penser qu’ils repousseront aucune idée utile à la patrie ; ils ont abjuré et combattu le fédéralisme politique. Ils combattront avec la même énergie celui des idiomes. Notre langue et nos cœurs doivent être à l’unisson. […]

			Presque tous les idiomes rustiques ont des ouvrages qui jouissent d’une certaine réputation. Déjà la Commission des arts, dans son instruction, a recommandé de recueillir ces monuments imprimés ou manuscrits ; il faut chercher des perles jusque dans le fumier d’Ennius. […]

			Tout ce qu’on vient de dire appelle la conclusion, que pour extirper tous les préjugés, développer toutes les vérités, tous les talents, toutes les vertus, fondre tous les citoyens dans la masse nationale, simplifier le mécanisme et faciliter le jeu de la machine politique, il faut identité de langage. Le temps amènera sans doute d’autres réformes nécessaires dans le costume, les manières et les usages. Je ne citerai que celui d’ôter le chapeau pour saluer, qui devrait être remplacé par une forme moins gênante et plus expressive. […]

			Il est temps que le style mensonger, que les formules serviles disparaissent et que la langue ait partout ce caractère de véracité et de fierté laconique qui est l’apanage des républicains. Un tyran de Rome voulut autrefois introduire un mot nouveau : il échoua, parce que la législation des langues fut toujours démocratique. C’est précisément cette vérité qui vous garantit le succès. Prouvez à l’univers qu’au milieu des orages politiques, tenant d’une main sûre le gouvernail de l’État, rien de ce qui intéresse la gloire de la nation ne vous est étranger.

			Si la Convention nationale accueille les vues que je lui soumets, au nom du Comité d’instruction publique, encouragés par son suffrage, nous ferons une invitation aux citoyens qui ont approfondi la théorie des langues, pour concourir à perfectionner la nôtre, et une invitation à tous les citoyens pour universaliser son usage. La nation, entièrement rajeunie par vos soins, triomphera de tous les obstacles ; et rien ne ralentira le cours d’une révolution qui doit améliorer le sort de l’espèce humaine.

			La Convention nationale après avoir entendu le rapport de son Comité d’instruction publique présentera un rapport sur les moyens d’exécution pour une nouvelle grammaire et un vocabulaire nouveau de la langue française. Il présentera des vues sur les changements qui en faciliteront l’étude et lui donneront le caractère qui convient à la langue de la liberté.

			La Convention décrète que le rapport sera envoyé aux autorités constituées, aux sociétés populaires et à toutes les communes de la République.

			Texte 111 – La création des Archives nationales

			(Loi du 7 messidor an II, 25 juin 1794)

			Le grand mérite de la Révolution française, insistent Sophie Cœuré et Vincent Duclert (Les Archives, La Découverte, 2001 [rééd. 2011]), est d’installer une institution puissante et spécialisée au sommet de l’État et du politique, fondée sur une loi qui présidera pendant deux siècles l’organisation des archives françaises.

			La Convention nationale, après avoir entendu le rapport des Comités de salut public, des domaines, d’aliénation, de législation d’instruction publique, et des finances, décrète :

			Bases fondamentales de l’organisation

			Art. 1er – Les Archives établies auprès de la Représentation nationale, sont un dépôt central pour toute la République.

			Art. 2 – Ce dépôt renferme :

			1o) la collection des travaux préliminaires aux États généraux de 1789, depuis leur convocation jusqu’à leur ouverture ;

			2o) les travaux des assemblées nationales et de leurs divers comités ;

			3o) les procès-verbaux des corps électoraux ;

			4o) les sceaux de la République ;

			5o) les types des monnaies ;

			6o) les étalons des poids et mesures.

			On y déposera :

			7o) les procès-verbaux des assemblées chargées d’élire les membres du corps législatif et ceux du conseil exécutif ;

			[…]

			12o) d’après ce qui sera réglé par l’art. 4 ci-dessous, l’état sommaire des titres qui existent dans les divers dépôts de la République, notamment à Versailles dans celui des Affaires étrangères, et à Paris dans ceux des divers départements du ci-devant ministère ;

			13o) tout ce que le corps législatif ordonnera d’y déposer.

			Au corps législatif seul appartient d’ordonner le dépôt des Archives.

			Art. 3 – Tous dépôts publics de titres ressortissent aux Archives nationales comme à leur centre commun, et sont mis sous la surveillance du corps législatif et sous l’inspection du Comité des archives.

			Art. 4 – Dans tous les dépôts de titres et pièces actuellement existants, ou qui seront établis dans toute l’étendue de la République, il sera formé un état sommaire de leur contenu, suivant une instruction qui sera dressée ; et une expédition de chaque état sera fournie aux Archives.

			[…]

			Art. 6 – Tous les titres domaniaux, en quelque lieu qu’ils existent, appartiennent au dépôt de la section domaniale des Archives, qui sera établie à Paris, et sont dès à présent susceptibles d’y être transférés, sur la première demande qu’en fera le Comité des archives.

			[…]

			Division générale et triage des titres

			Art. 8 – Le Comité des archives fera, sans délai, procéder au triage des titres domaniaux qui peuvent servir au recouvrement des propriétés nationales […].

			Art. 9 – Seront dès à présent anéantis :

			1o) les titres purement féodaux ;

			2o) ceux qui sont rejetés par un jugement contradictoire, dans la forme prescrite par les décrets ;

			3o) ceux qui n’étant relatifs qu’à des domaines déjà recouvrés et aliénés, seront reconnus n’être plus d’aucune utilité ;

			4o) ceux qui contiennent des domaines définitivement adjugés depuis 1790.

			[…]

			Moyens d’exécution du triage

			Art. 15 – Au moyen du renvoi qui sera fait aux bibliothèques, des chartes et manuscrits spécifiés en l’art. 12, le surplus des titres existant hors de l’enceinte des Archives est partout divisé en deux sections, l’une domaniale, l’autre judiciaire et administrative.

			Art. 16 – Pour parvenir au triage prescrit, il sera choisi des citoyens versés dans la connaissance des chartes, des lois et des monuments ; leur nombre qui ne pourra excéder celui de neuf, sera déterminé par le Comité des archives, dans la proportion qu’exigeront les besoins du service.

			Art. 17 – Ces citoyens seront proposés par le Comité des archives, et nommés par la Convention. Leur réunion sera désignée sous le nom d’Agence temporaire des titres.

			Art. 18 – Leurs fonctions ne dureront que six mois, à compter du jour où ils entreront en activité.

			Art. 19 – Dans chaque département, le triage sera fait par trois citoyens qui auront les connaissances requises par l’art. 16. Ils prendront le titre de préposés au triage.

			Art. 20 – Néanmoins, dans les départements où se trouveront plusieurs grands dépôts provenant des anciens établissements publics, tels que les ci-devant parlements, chambre des comptes, cours des aides, bureaux des finances, etc., le nombre des citoyens chargés de l’opération du triage pourra être augmenté jusqu’à concurrence de neuf, sur les observations de l’administration principale du département, préalablement soumises au Comité des archives.

			Art. 21 – Les citoyens qui seront préposés au triage, seront présentés par le Comité des archives, et nommés par la Convention ; ils seront surveillés, dans chaque district, par l’agent national, et termineront leur travail dans quatre mois au plus tard, à compter du jour de leur nomination.

			[…]

			Art. 24 – Il sera de suite fait et envoyé au Comité des archives un inventaire des titres domaniaux, qui resteront provisoirement dans les dépôts respectifs où ils se trouvent, jusqu’à ce qu’il en ait été autrement ordonné.

			[…]

			Art. 26 – Les pièces relatives à l’ordre judiciaire, et qui sont dans les greffes ou autres dépôts, seront divisées en deux classes, destinées, l’une à être anéantie, et l’autre conservée provisoirement.

			Art. 27 – Les préposés au triage formeront ces deux classes d’après les principes établis par l’art. 11, et désigneront l’une et l’autre par des étiquettes portant respectivement ces mots : anéantir, conserver ; ils en adresseront un bref état au Comité, conformément à l’art. 4, et ils en confieront la garde provisoire aux greffiers des tribunaux, partout où la réunion en a été précédemment faite aux greffes. À l’égard des dépôts de ce genre qui se trouveraient séparément établis, ils resteront provisoirement à la garde de ceux qui en sont chargés.

			Art. 28 – Les agents nationaux auront droit de surveillance sur tous les dépôts, sans exception ; et ils adresseront au Comité, ainsi que les préposés au triage, leurs observations sur le mode de conservation, sur le nombre et la qualité des concierges et sur les frais de garde.

			[…]

			Dispositions générales

			Art. 37 – Tout citoyen pourra demander dans tous les dépôts, aux jours et aux heures qui seront fixés, communication des pièces qu’ils renferment : elle leur sera donnée sans frais et sans déplacement, et avec les précautions convenables de surveillance. Les expéditions ou extraits qui en seront demandés, seront délivrés à raison de quinze sous du rôle.

			Art. 38 – Tous citoyens qui avaient produit, dans des procès terminés ou non, des titres non féodaux ou des procédures, seront admis à les réclamer avant la clôture du triage ordonné par le présent décret ; et, ce délai expiré, leurs productions seront supprimées. Les dépositaires sont autorisés à les remettre, avant ce terme, à ceux qui justifieront qu’elles leur appartiennent, et à la condition d’en fournir leur décharge.

			[…]

			Art. 45 – Le Comité des archives présentera chaque mois à la Convention, à dater du 1er thermidor, l’aperçu sommaire des progrès du triage, dont il sera rendu par lui un compte général, lorsque le travail sera terminé, ainsi que des dépenses qu’il aura nécessitées.

			[…]

			Art. 48 – Les décrets des 12 brumaire sur les Archives nationales, et 10 frimaire concernant les domaines aliénés, sont rapportés dans tout ce qu’ils contiennent de contraire au présent décret.

			Texte 112 – La stigmatisation du vandalisme

			(Rapport d’Henri Grégoire et décret du 14 fructidor an II, 31 août 1794)

			L’abbé Grégoire présentera deux autres rapports sur le vandalisme, le 8 brumaire an III (29 octobre 1794) et le 24 frimaire an III (14 décembre 1794). Dans ses Mémoires, rédigés en 1808, il écrit : « On se rappelle que des furieux avaient proposer d’incendier les bibliothèques publiques. De toutes parts on faisait main basse sur les livres, les tableaux, les monuments qui portaient l’empreinte de la religion, de la féodalité, de la royauté ; elle est incalculable la perte d’objets religieux, scientifiques et littéraires. Quand la première fois je proposai d’arrêter ces dévastations, on me gratifia de nouveau de l’épithète de fanatique ; on assura que, sous prétexte d’amour pour les arts, je voulais sauver les trophées de la superstition. Cependant tels furent les excès auxquels on se porta, qu’enfin il fut possible de faire utilement entendre ma voix, et l’on consentit au comité à ce que je présentasse à la Convention un rapport contre le vandalisme. Je créai le mot pour tuer la chose. »

			Le mobilier appartenant à la nation a souffert des dilapidations immenses, parce que les fripons, qui ont toujours une logique à part, ont dit : « nous sommes la nation » ; et quoiqu’en général on doive avoir mauvaise idée de quiconque s’est enrichi dans la révolution, plusieurs n’ont pas eu l’adresse de cacher des fortunes colossales élevées tout à coup. Autrefois ces hommes vivaient à peine du produit de leur travail, et depuis longtemps ne travaillant pas, ils nagent dans l’abondance.

			C’est dans le domaine des arts que les plus grandes dilapidations ont été commises. Ne croyez pas qu’on exagère en vous disant que la seule nomenclature des objets enlevés, détruits ou dégradés, formerait plusieurs volumes. La Commission temporaire des arts, dont le zèle est infatigable, regarde comme des conquêtes, les monuments qu’elle arrache à l’ignorance, à la cupidité, à l’esprit contre-révolutionnaire, qui semblent ligués pour appauvrir et déshonorer la nation.

			Tandis que la flamme dévore une des plus belles bibliothèques de la République, tandis que des dépôts de matières combustibles semblent menacer encore d’autres bibliothèques, le vandalisme redouble ses efforts. Il n’est pas de jour où le récit de quelque destruction nouvelle ne vienne nous affliger : les lois conservatrices des monuments étant inexécutées ou inefficaces, nous avons cru devoir présenter à votre sollicitude un rapport sur cet objet. La Convention nationale s’empressera sans doute de faire retentir dans toute la France le cri de son indignation, d’appeler la surveillance des bons citoyens sur les monuments des arts pour les conserver, et sur les auteurs et instigateurs contre-révolutionnaires de ces délits pour les traîner sous le glaive de la loi.

			Il y a cinq ans que le pillage commença par les bibliothèques, où beaucoup de moines firent un triage à leur profit. Ce sont eux sans doute qui ont enlevé le manuscrit unique de la chronique de Richerius, à Senones, comme autrefois ils avaient déchiré, dans celui de Geoffroy de Vendôme, la fameuse lettre à Robert d’Arbrissel.

			Les libraires, dont l’intérêt s’endort difficilement, profitèrent de la circonstance, et en 1791, beaucoup de livres volés dans les ci-devant monastères de Saint-Jean de Laon, de Saint-Faron de Meaux, furent vendus à l’hôtel de Bullion, d’après le catalogue de l’abbé, titre supposé pour écarter les soupçons.

			Plusieurs lois et instructions émanées de trois assemblées nationales avaient pour but la conservation des trésors littéraires. Le texte ni l’esprit des décrets ne furent jamais d’autoriser la vente. Celui du 23 octobre 1790 ordonne d’apposer les scellés, d’inventorier, d’envoyer les inventaires au Comité d’instruction publique ; et cependant les livres ou les tableaux ont été vendus en tout ou en partie dans les districts de Charleville, Langres, Joigny, Auxerre, Laigle, Lisieux, Saint-Agnan, Romorantin, Châtillon-sur-Indre, Château-Renaud, Thonon, La Marche, Vihiers, Riom, Tarascon et Montflanquin.

			Le législateur crut arrêter ces désordres par la loi du 10 octobre 1792 ; et malgré cette loi, on vendit encore dans les districts de Lure, Cusset et Saint-Maixent. La plupart des administrations qui ne vendirent pas laissèrent les richesses bibliographiques en proie aux insectes, à la poussière et à la pluie. Nous venons d’apprendre qu’à Arnay les livres ont été déposés dans des tonneaux… Des livres dans des tonneaux !

			Le 22 germinal, le Comité d’instruction publique vous rendit compte du travail de la bibliographie, sur laquelle on n’avait jamais fait aucun rapport. La Convention nationale enjoignit aux administrations d’accélérer l’envoi des catalogues, et de rendre compte du travail dans une décade ; par la correspondance la plus active et la plus fraternelle nous n’avons cessé d’éclairer, de stimuler ce travail. Nous devons des éloges à plusieurs corps administratifs ; leurs nouveaux envois forment environ douze cent mille cartes, ce qui répond à près de trois millions de volumes ; mais il en est qui n’ont seulement pas daigné nous écrire. Une nouvelle circulaire est en route pour leur annoncer que, si elle reste sans réponse, on dénoncera leur conduite à la Convention nationale.

			Mais parmi ceux qui ont répondu, quelques-uns, malgré le texte précis des décrets, malgré les instructions les plus formelles, ont encore, je ne dis pas la manie, mais la fureur de détruire et de livrer aux flammes. Vous concevez que cette marche est plus expéditive que celle d’inventorier. Ainsi l’a-t-on fait à Narbonne, où beaucoup de livres ont été envoyés à l’arsenal et à Fontaine-lès-Dijon, où la bibliothèque des Feuillants a été mise au rebut et jetée dans la salle des vieux papiers.

			D’autres proposent de faire un choix qui écarterait les livres licencieux, absurdes et contre-révolutionnaires. Un jour on examinera si ces productions illégitimes et empoisonnées doivent être réservées pour compléter le tableau des aberrations humaines. La Convention indiquera le point de départ, pour déterminer la conservation des ouvrages qui formeront nos bibliothèques. Mais si l’on permettait de prononcer des arrêts isolés sur cet objet, chacun poserait la limite à sa manière. Quelques individus dont le goût peut être faux, dont les lumières peuvent être très resserrées, formeraient un tribunal révolutionnaire qui proscrirait arbitrairement des écrivains, et prononcerait des arrêts de mort contre leurs écrits. Non seulement Horace et Virgile y passeraient pour avoir préconisé un tyran, mais encore pour avoir été souvent imprimés avec privilège d’un autre tyran.

			Comment se défendre d’une juste indignation, quand pour justifier le brûlement, on vient nous dire que ces livres sont mal reliés ? Faut-il donc rappeler de nouveau que souvent tous les attributs du luxe typographique étaient prodigués aux écrits dans lesquels on encense le vice et la tyrannie, tandis que des ouvrages précieux par la pureté des principes, et qui contiennent aussi une poudre révolutionnaire, étaient condamnés à l’obscurité des galetas ?

			Beaucoup de bibliothèques de moines mendiants auxquelles certaines gens attachent très peu d’importance, renferment des éditions du premier âge de l’imprimerie. (Telle est celle des ci-devant récollets de Saverne).

			Ces éditions sont d’une cherté excessive, et les exemplaires dont nous parlons n’ayant jamais été dans le commerce, sont parfaitement conservés. Ce sont des livres de ce genre qui composaient la bibliothèque d’un M. Paris, dont les Anglais ont fait imprimer le catalogue, et qu’on eut la maladresse de laisser sortir de France. Tel livre qui n’était encore évalué ici qu’à quelques écus, s’est vendu 125 guinées à Londres.

			Observons aux brûleurs de livres et aux nouveaux iconoclastes plus fougueux que les anciens, que certains ouvrages ont une grande valeur par leurs accessoires. Le missel de la chapelle de Capet, à Versailles, allait être livré pour faire des gargousses, lorsque la Bibliothèque nationale s’empara de ce livre dont la matière, le travail, les vignettes et les lettres historiées sont des chefs-d’œuvre.

			D’ailleurs des miniatures même peu soignées, des culs-de-lampe mal dessillés, des reliures chargées de figures informes, ont servi souvent à éclaircir des faits historiques, en fixant les dates, en retraçant des instruments de musique, des machines de guerre, des costumes dont on ne trouvait dans les écrits que des descriptions très imparfaites.

			Je passe à des dilapidations d’un autre genre : les antiques, les médailles, les pierres gravées, les émaux de Petitot, les bijoux, les morceaux d’histoire naturelle d’un petit volume, ont été plus fréquemment la proie des fripons. Lorsqu’ils ont cru devoir colorer leurs vols, ils ont substitué des cailloux taillés, des pierres fausses aux véritables. Et comment n’auraient-ils pas eu la facilité de se jouer des scellés, lorsqu’on saura qu’à Paris même, il y a un mois, des agents de la municipalité apposaient des cachets sans caractère, des boutons et même des gros sous, en sorte que quiconque était muni d’un sou, pouvait, à son gré, lever et réapposer les scellés ?

			De toutes parts s’élèvent contre des commissaires les plaintes les plus amères et les plus justes. Comme ils ont des deniers à pomper sur les sommes produites par les ventes, ils évitent de mettre en réserve les objets précieux à l’instruction publique. Il est à remarquer d’ailleurs que la plupart des hommes choisis pour commissaires, sont des marchands, des fripiers qui, étant par état plus capables d’apprécier les objets rares présentés aux enchères, s’assurent des bénéfices exorbitants. Pour mieux réussir, on dépareille des livres, on démonte les machines, le tube d’un télescope se trouve séparé de son objectif, et des fripons concertés savent réunir ces pièces séparées qu’ils ont acquises à bon marché. Lorsqu’ils redoutent la probité ou la concurrence de gens instruits, ils offrent de l’argent pour les engager à se retirer des ventes. On en cite une où ils assommèrent un enchérisseur.

			Ainsi par les spéculations de l’agiotage, les objets de sciences et d’arts, qui ne devaient pas même être mis en vente, ont été livrés fort au-dessous de leur valeur.

			Chez Breteuil, une pendule en malachite, la seule que l’on connaisse, a été vendue à vil prix. […]

			Il faudrait un grand effort d’indulgence, pour ne voir dans ces faits que de l’ignorance. Mais si l’ignorance n’est pas toujours un crime, ses panégyristes devraient sentir qu’au moins elle est toujours un mal. Presque toujours derrière elle se cachent la malveillance et l’esprit contre-révolutionnaire. Ceux qui au jardin de botanique de Montpellier, ont fait scier l’arbre-de-fer, qui avait, dit-on, plus de cent pieds de tige, pour en faire un arbre de liberté, sont peut-être les mêmes qui voulaient faire couper les oliviers de la ci-devant Provence.

			Un décret sage est-il rendu ? À l’instant l’aristocratie tâche de le diriger à ses fins.

			Parlait-on d’employer les cloches pour faire des canons ? Des hommes étrangers peut-être, ou payés par l’étranger, voulaient envoyer à la fonte les statues de bronze qui sont au dépôt des Petits-Augustins, les cercles du méridien fait par Butterfield pour les globes de Coronelli, et les médailles qui sont au cabinet de la Bibliothèque nationale ; on a calculé que réunies, elles pourraient former la moitié d’un petit canon.

			Parlait-on de la rareté du numéraire ? Les mêmes hommes voulaient envoyer à la monnaie les deux célèbres boucliers votifs en argent de ce cabinet, tandis qu’à Commune-Affranchie, Chassenot jetait au creuset huit cents médailles antiques en or.

			S’agissait-il d’extraire le salpêtre ? On démolissait, dit-on, des antiques à Arles ; les beaux monuments qui sont près de Saint-Rémy ont failli subir le même sort.

			Vous proscrivîtes avec raison les objets qui rappelaient l’esclavage des peuples ; alors on voulait détruire les tableaux d’une femme peintre, parce qu’on la dit émigrée.

			[…]

			Manuel proposait de détruire la porte Saint-Denis ; ce qui causa pendant huit jours une insomnie à tous les gens de goût et à tous ceux qui chérissent les arts.

			Chaumette, qui faisait arracher des arbres sous prétexte de planter des pommes de terre, avait fait prendre un arrêté pour tuer les animaux rares, que les citoyens ne se lassent point d’aller voir au Muséum d’histoire naturelle.

			Hébert insultait à la majesté nationale en avilissant la langue de la liberté.

			Chabot disait qu’il n’aimait pas les savants ; lui et ses complices avaient rendu ce mot synonyme à celui d’aristocrate.

			Lacroix voulait qu’un soldat puisse aspirer à tous les grades sans savoir lire.

			Tandis que les brigands de la Vendée détruisaient les monuments à Parthenay, Angers, Saumur et Chinon, Henriot voulait renouveler ici les exploits d’Omar dans Alexandrie. Il proposait de brûler la Bibliothèque nationale, et l’on répétait sa motion à Marseille.

			Dumas disait qu’il fallait guillotiner tous les hommes d’esprit.

			Chez Robespierre on disait qu’il n’en fallait plus qu’un. Il voulait d’ailleurs, comme on sait, ravir aux pères, qui ont reçu leur mission de la nature, le droit sacré d’élever leurs enfants. Ce qui dans Le Peletier n’était qu’une erreur, était un crime dans Robespierre. Sous prétexte de nous rendre Spartiates, il voulait de nous faire des ilotes, et préparer le régime militaire qui n’est autre que celui de la tyrannie.

			Pour consommer le projet de tarir toutes les sources de lumière, il fallait paralyser ou anéantir les hommes de génie, dont l’existence est d’ailleurs si souvent tourmentée par ceux qui les outragent pour se dispenser de les admirer ; il fallait leur refuser indistinctement des certificats de civisme, crier dans les sections : « défiez-vous de cet homme, car il a fait un livre » ; les chasser des places qu’ils occupaient, flatter l’orgueil de l’ignorance, en le persuadant que le patriotisme, qui est indispensable partout, suffit à tout ; et sous le prétexte même de faire triompher les principes, compromettre sa fortune, l’honneur et la vie des citoyens, en les confiant à des mains inhabiles. C’est à quoi l’aristocratie déguisée avait complètement réussi.

			Sans doute, il est des gens de lettres qui après avoir, dans l’ancien régime, sacrifié au faux goût, à la lubricité, à la flatterie, ont continué ce rôle avilissant. Il en est même qui, après avoir fait faire un pas à l’esprit humain, ont rétrogradé et se sont prostitués au royalisme, c’est-à-dire à tous les crimes. Et dans quelle classe n’a-t-on pas vu des scélérats et des hommes estimables ? Une république ne doit connaître que des citoyens ; et quels qu’ils soient, la loi doit frapper ceux qui sont coupables et protéger ceux qui sont purs.

			Pourquoi d’ailleurs confondre, avec les ennemis de la patrie, des hommes qui, sans être doués d’une grande énergie révolutionnaire, chérissent la liberté, mais que le goût et l’habitude de la retraite éloignent des orages ? Ne les mettez pas au timon des affaires ; mais donnez à celui-là ses livres, à celui-ci ses machines et son laboratoire, à cet autre un télescope et les astres, et la patrie recueillera les fruits inappréciables de leur génie.

			Le système de persécution contre les hommes à talent était organisé. On a mis en arrestation Dessaux, un des premiers chirurgiens de l’Europe, qui est à la tête du plus grand hospice de malades à Paris, et le seul presque qui forme des élèves pour nos armées ; votre Comité de sûreté générale s’est empressé de l’élargir.

			Pendant neuf mois, on a fait gémir dans une prison le célèbre traducteur d’Homère, Bitaubé, fils de réfugié, que l’amour de la liberté a ramené depuis longtemps dans la patrie de ses pères, et que le tyran de la Prusse prive de ses revenus parce qu’il est patriote. Thillaye, Cousin, La Harpe, Vandermonde, Ginguené, La Chabeaussière, La Métherie, François Neufchateau, Boncerf, Oberlin, Volney, Laroche, Sage, Beffroy, Vigée, et beaucoup d’autres, ont éprouvé le même sort.

			Mauduit, La Tourette et Chamfort, ont péri victimes de cette inquisition.

			Citoyens, dût-on contester l’authenticité ou atténuer l’importance de quelques-uns des faits que j’ai mentionnés, outre que cette énumération est très incomplète, il en resterait assez pour porter à l’évidence le fléau de l’ignorance et les crimes de l’aristocratie.

			Anéantir tous les monuments qui honorent le génie français et tous les hommes capables d’agrandir l’horizon des connaissances, provoquer ces crimes, puis faire le procès à la révolution en nous les attribuant, en un mot nous barbariser, puis crier aux nations étrangères que nous étions des barbares pires que ces musulmans qui marchent avec dédain sur les débris de la majestueuse antiquité : telle était une des branches du système contre-révolutionnaire.

			Dévoiler ce plan conspirateur, c’est le déjouer. Les citoyens connaîtront les pièges tendus à leur loyauté ; ils signaleront ces émissaires de l’étranger que le char révolutionnaire doit écraser dans sa course. Une horde de brigands ont émigré ; mais les arts n’émigreront pas. Comme nous, les arts sont enfants de la liberté ; comme nous, ils ont une patrie, et nous transmettrons ce double héritage à la postérité.

			Ce que les législateurs ont fait pour vivifier les sciences, et pour en répandre les bienfaits, ce qu’ils feront encore est une réponse victorieuse à toutes les impostures. Des procédés nouveaux pour l’extraction de la soude et du salpêtre, pour la confection de la poudre et de l’acier, des manufactures d’armes, des foreries, des fonderies de canons improvisées pour ainsi dire, de toutes parts, le travail du cadastre commencé, le télégraphe et les ballons appliqués aux opérations militaires, l’organisation du Conservatoire, du Muséum d’histoire naturelle, de la Commission des arts ; la mesure la plus grande qu’on ait jamais entreprise d’un arc du méridien qui embrasse neuf degrés et demi ; le nouveau système des poids et mesures qui va lier les deux mondes : tout cela s’est fait au milieu des orages politiques. Législateurs, c’est votre ouvrage.

			Le projet d’uniformer l’idiome, et de donner à la langue de la liberté le caractère qui lui convient, commence à s’exécuter. Déjà, plusieurs sociétés populaires du Midi ont arrêté de ne plus discuter qu’en français.

			La musique même a fait des conquêtes, et des instruments étranges ou antiques le tam-tam, le buccini et le tuba-corva, sont venus embellir nos fêtes et célébrer nos victoires.

			Certes ils protègent les arts ceux qui décernent des statues et le Panthéon à Descartes et à Rousseau ; nous ne ferons à aucun représentant du peuple l’injure d’élever des doutes sur l’intérêt qu’il attache aux dons du génie.

			Un grand homme est une propriété nationale. Un préjugé détruit, une vérité acquise sont souvent plus importants que la conquête d’une cité, et lors même que des découvertes ne présentent que des faits et des vues, sans application immédiate aux besoins de la société, tenons pour certains que ces chaînons isolés se rattacheront un jour à la grande chaîne des êtres et des vérités.

			Lions donc le génie d’une manière indissoluble à la cause de la liberté. Il fera circuler partout la sève républicaine, et accélérera l’époque qui doit conduire la France au maximum de prospérité et de bonheur.

			Citoyens, il est affligeant, sans doute, le tableau que nous avons tracé sous vos yeux, en vous parlant de monuments détruits.

			Mais il fallait joindre cette nouvelle série de crimes à tous les crimes de nos ennemis : fournir de tels matériaux à l’histoire, c’est aggraver le mépris et l’exécration qui pèseront à jamais sur eux. Prouver qu’ils ont voulu dissoudre notre société politique par l’extinction de la morale et des lumières, c’est nous rendre plus chères les lumières et la morale ; et d’ailleurs, les pertes dont vous avez entendu le récit, sont bien adoucies par l’aspect des richesses immenses qui nous restent dans tous les genres d’arts et de sciences. Vous en aurez l’état complet : on ne peut ici que les indiquer.

			Il y a cinq mois qu’à cette tribune nous avions calculé à dix millions de volumes les livres nationaux. Une approximation nouvelle élève ce nombre à douze millions.

			Vous venez de rendre un décret qui ordonne de présenter les moyens d’utiliser les manuscrits. L’instruction de la Commission des arts, imprimée par ordre du Comité d’instruction publique, doit vous persuader que cet objet entre dans le plan de ses travaux. Mais il fallait préalablement réunir ces manuscrits, dont le nombre est immense et qui offrent des ouvrages d’une haute importance. Tenez pour certains que si les Anglais ou les Hollandais avaient cette mine féconde à exploiter, ils rendraient les deux mondes tributaires, eux qui quelquefois nous ont vendu fort cher des éditions d’auteurs anciens, d’après des manuscrits de la Bibliothèque nationale. Bacon prétend qu’Homère a nourri plus d’hommes par ses écrits qu’Auguste par ses congiaires. On ignore peut-être que, grâce aux travaux des gens de lettres et des savants, les mouvements de l’imprimerie et de la librairie étaient, il y a quelques années, de deux cents millions pour la France, dont cinquante-quatre millions pour Paris. Tous nos bons livres, entre autres ceux de plusieurs de nos collègues sur l’art de guérir, sur la chimie, sont classiques chez la plupart des nations éclairées.

			Vous mettrez, sans doute, en activité l’imprimerie du Louvre, la première de l’Europe. Si les caractères de Garamond et de Vitré restaient plus longtemps sans être employés, nous serions indignes de les posséder.

			Réimprimons tous les bons auteurs grecs et latins, avec les variantes et la traduction française à côté : c’est un nouveau moyen d’enrichir la République et de répandre la langue nationale. Tirons enfin de la poussière des milliers de manuscrits entassés dans nos bibliothèques. Ce triage et celui de nos archives éveilleront la curiosité de l’Europe savante.

			Alors seront mises en évidence une foule d’anecdotes qui attesteront les forfaits du despotisme.

			Déjà des lettres de Charles IX et de François II, récemment publiées, ont révélé des infamies royales qui, jusqu’à présent, avaient été ensevelies.

			Alors se produiront au grand jour, pour fournir de nouvelles armes à la liberté, des monuments que le despotisme forçait à se cacher.

			Ainsi à la Bibliothèque nationale un manuscrit inédit présente la liste des anciens tyrannicides.

			Ainsi la médaille où l’on voit une main armée moissonnant des lys et brisant des sceptres, paraît après deux siècles. Nulle mention d’elle dans l’histoire : on voit seulement par le catalogue que déjà, sous Louvois, elle était au cabinet des médailles, mais modestement cachée dans une tablette.

			Ainsi à Ribeauvillé, département du Haut-Rhin, chez un ci-devant prince, on vient de découvrir un vase de vermeil, pesant plus de vingt-trois marcs, qui est un chef-d’œuvre : il représente Clélie, Coclès, la mort de Virginie, la suppression du décemvirat, le dévouement de Scévola et l’expulsion des Tarquins.

			Ainsi, après soixante-dix ans, un tableau de Champaigne va sortir de l’obscurité, pour être placé dans la salle de vos séances. Le sujet est Hercule foulant aux pieds des couronnes.

			En parcourant l’échelle des connaissances humaines, nous trouvons que dans presque tous les genres, vous avez une profusion d’utiles matériaux. Le dépôt de la guerre seul possède plus de dix-huit mille cartes géographiques.

			Tous les dépôts étaient engorgés par l’accumulation de manuscrits, de mémoires, de plans obtenus à grands frais et répétés pour la plupart dans chaque dépôt ; car chaque ministre s’isolait dans son domaine exclusif.

			Les médailles, les pierres gravées en creux et en relief, formeront de belles suites. On pourra par des empreintes remplir les lacunes.

			Dans les dépôts de Versailles, du conservatoire, de Nesle, des Petits-Augustins (indépendamment de ce qui existe dans les départements), l’or, l’argent, le bronze, le granit, le porphyre et le marbre, ont pris sous la main du génie toutes les formes du beau et du fini. Tableaux, gravures, statues, buses, groupes, bas-reliefs, vases, cippes, mausolées, tout cela est sans nombre. Au dépôt des Petits-Augustins, qui s’accroît journellement, il y a déjà deux cent deux statues et cinq cent deux colonnes.

			Les monuments du Moyen Âge formeront des suites intéressantes, sinon pour la beauté du travail, au moins pour l’histoire et la chronologie.

			Les antiquités étrusques appelleront sans doute les regards des artistes. On sait quel prix les Anglais ont attaché aux objets de cette nature, d’après lesquels Wedgewood a fondé sa nouvelle Étrurie, et procuré tant de millions à son pays par le commerce des porcelaines.

			Bientôt nous vous proposerons de former un conservatoire pour les machines. Cette école d’un nouveau genre avivera tous les arts et métiers, et diminuera infailliblement la masse de nos importations annuelles, qui s’élèvent à plus de trois cents millions pour des objets que nous pouvons obtenir chez nous.

			Une circulaire concernant les jardins botaniques et plantes rares a été envoyée à tous les districts, au nom des deux comités réunis des domaines et d’instruction publique. Les réponses arrivent journellement ; et bientôt vous pourrez répartir dans toute la République une collection de végétaux exotiques que le Muséum d’histoire naturelle tient en réserve : elle est composée de 1 334 544 individus, dont plus de 20 000 pour les serres. Cette masse de richesses végétales peut former pour chaque département une collection d’environ 2 500 espèces.

			Vous savez d’ailleurs que le commerce des épices est près d’échapper à l’avidité hollandaise. L’an dernier, en juillet, le jardin national de Cayenne avait distribué plus de 32 000 individus, girofliers, poivriers, canneliers, arbres à pain, etc. Il lui restait à distribuer environ 77 000 individus des mêmes espèces, sans compter une pépinière d’environ 180 000 petits girofliers.

			Vos jardins de New York et de Charles-Town, des îles de France et de Bourbon, prospèrent. Quand le Comité d’instruction publique aura recueilli les renseignements nécessaires sur les jardins que la République possède à Constantinople, et dans d’autres contrées de l’Orient, conformément au décret du 11 prairial, il vous présentera les moyens de les utiliser. Il me semble qu’une mesure très utile serait de rédiger une instruction étendue pour vos agents diplomatiques et consulaires, afin qu’ils procurent à leur patrie les végétaux, les procédés, les instruments, les découvertes et les livres étrangers qui peuvent ajouter à nos moyens.

			Les objets scientifiques dont nous avons parlé proviennent presque tous des ci-devant châteaux et jardins du tyran, des corporations ecclésiastiques, académiques, et des émigrés. Le dépôt de l’émigré Castries contient seul plus de 20 000 pièces manuscrites et intéressantes. C’était souvent l’opulence stupide qui en avait fait l’acquisition, sans en concevoir le prix. Ainsi on prétend que Law, l’auteur du Système, ayant appris que le bon ton lui commandait d’avoir une bibliothèque, voulait faire prix avec un libraire à tant la toise de livres. Ces dépôts, qu’on ne voyait guère que par faveur, et dont la jouissance exclusive flattait l’orgueil et servait l’ambition de quelques individus, seront désormais la jouissance de tous : les sueurs du peuple s’étaient changées en livres, en statues, en tableaux : le peuple rentre dans sa propriété.

			Les Romains, devenus maîtres de Sparte, eurent l’industrie de faire scier au Pécile le ciment sur lequel était appliquée une fresque magnifique. On la vit arriver à Rome sans être endommagée par les suites d’une opération si violente.

			Plus que les Romains, plus que Démétrius Poliorcète, nous avons droit de dire qu’en combattant les tyrans, nous protégeons les arts. Nous en recueillons les monuments, même dans les contrées où pénètrent nos armées victorieuses. Outre les planches de la fameuse carte de Ferrari, vingt-deux caisses de livres et cinq voitures d’objets scientifiques sont arrivées de la Belgique : on y trouve les manuscrits enlevés à Bruxelles dans la guerre de 1742, et qui avaient été rendus par stipulation expresse du traité de paix en 1769.

			La République acquiert par son courage ce qu’avec des sommes immenses Louis XIV ne put jamais obtenir. Crayer, Van Dyck et Rubens sont en route pour Paris, et l’école flamande se lève en masse pour venir orner nos musées.

			Le génie va faire de nouveaux présents à la République. Pendant leur captivité, Cousin, Thillaye et plusieurs autres ont composé des ouvrages utiles. Tandis qu’à l’expérience des siècles ils joignent leurs découvertes, des voyages nouveaux vont apparaître et nous enrichir des dépouilles étrangères : tels sont ceux de La Pérouse, Vaillant, Desfontaines, Faujas et Dombey. Après un séjour de dix ans au Pérou, ce dernier est retourné, sous les auspices du gouvernement, dans le continent américain pour faire une nouvelle moisson. Votre Comité d’instruction publique lui a remis une série raisonnée de questions propres à donner une direction nouvelle à l’œil observateur, et les réponses mèneront sans doute de précieux résultats.

			La France est vraiment un nouveau monde. Sa nouvelle organisation sociale présente un phénomène unique dans l’étendue des âges ; et peut-être n’a-t-on pas encore observé qu’outre le matériel des connaissances humaines, par l’effet de la révolution elle possède exclusivement une foule d’éléments, de combinaisons nouvelles, prises dans la nature, et d’inépuisables moyens pour mettre à profit sa résurrection politique.

			Les caractères originaux vont se multiplier. Nous aurons plus d’écarts, mais aussi plus de découvertes. Nous nous rapprocherons de la belle simplicité des Grecs, mais sans nous traîner servilement sur leurs pas ; car le moyen, dit-on, de ne pas être imité, c’est d’être imitateur ; on surpasse rarement ce qu’on admire.

			La poésie lyrique et la pastorale vont sans doute renaître chez un peuple qui aura des fêtes et qui honore la charrue. L’art théâtral n’eut jamais une plus belle carrière à parcourir. L’histoire n’offre aucun sujet qui égale celui de la dernière conspiration anéantie ; on y trouve jusqu’à l’unité de temps. Ainsi les plaisirs mêmes seront un ressort utile dans les mains du gouvernement, et les arts agréables deviendront des arts utiles.

			Législateurs, que vous prescrit l’intérêt national ? C’est d’utiliser au plus tôt vos immenses et précieuses collections, en les faisant servir à l’instruction de tous les citoyens. Le Comité vous présentera un mode de répartition ; et puisque, d’après la nouvelle organisation, les musées sont confiés à sa surveillance, il faut les établir. Hâtez-vous de créer des hommes à talent qui promettent des successeurs à la génération peu nombreuse de ceux qui existent. On parle quelquefois de l’aristocratie de la science : elle entre peut-être dans les vues de certains individus qui déclament contre tous les plans d’éducation, et qui voudraient condamner à l’ignorance les artisans et les cultivateurs, tandis qu’ils prodiguent les moyens d’instruction à leurs enfants. Il est un infaillible moyen pour n’être pas obligé de perpétuer la gestion des affaires dans les mêmes mains, et pour éviter le monopole des talents : c’est de les disséminer, c’est de provigner les connaissances utiles, en organisant promptement l’éducation nationale, en formant surtout des écoles normales ; car, si nous avons de bons maîtres, le succès est infaillible : et souvenez-vous que quand il s’agit d’éducation, comme en matière de gouvernement, des vues mesquines sont des vues détestables. Il y a quinze mois que le Comité de salut public vous disait que cette organisation était une mesure de sûreté générale ; et cependant cette mesure n’est pas encore prise ; l’éducation nationale n’offre plus que des décombres. Il vous reste vingt collèges agonisants. Sur près de six cents districts, soixante-sept seulement ont quelques écoles primaires ; et de ce nombre, seize seulement présentent un état qu’il faut bien trouver satisfaisant, faute de mieux. Cette lacune de six années a presque fait écrouler les mœurs et la science. Ses résultats se feront sentir d’une manière funeste dans les autorités constituées, et peut-être jusque dans le sein des corps législatifs.

			Et cependant la jeunesse est tourmentée par le besoin d’apprendre : la Bibliothèque nationale nous sert de thermomètre à cet égard. Quoiqu’une grande partie de ceux qui seraient dans le cas d’y aller soient présentement dans les armées, elle est plus fréquentée qu’autrefois, et l’on n’y demande plus guère que des livres utiles.

			Vainement dirions-nous que les connaissances utiles, comme la vertu, sont à l’ordre du jour : on ne les commande pas. Celles-là, on les enseigne ; celle-ci, on l’inspire. l’un et l’autre sont les fruits de l’éducation ; et vous n’obtiendrez pas même des fruits abortifs, si l’on organise promptement une éducation nationale qui fera chérir la liberté par principes et par sentiments : quand la révolution sera dans les esprits et dans les cœurs, elle sera partout.

			Pour remplir totalement le but de ce rapport, nous vous proposerons des moyens de réprimer les dilapidations. Elles ont pour cause l’ignorance : il faut l’éclairer ; la négligence : il faut la stimuler ; la malveillance et l’aristocratie : il faut les comprimer. Quoi ! dans le laps d’un siècle, la nature avare laisse à peine échapper de son sein quelques grands hommes ; il a fallu trente ans d’études préliminaires et d’un travail continu pour produire un livre profond, un tableau, une statue d’un grand style ; et la torche d’un stupide, ou la hache d’un barbare, les détruit en un moment ! Tels sont cependant les forfaits qui, répétés journellement, nous forcent à gémir sur la perte d’une foule de chefs-d’œuvre.

			En général, un monument précieux est connu pour tel. À Moulins, personne n’ignore qu’il y existe un mausolée de grand prix ; à Strasbourg, tout le monde connaît le tombeau de Maurice de Saxe, par Pigalle ; et dans l’hypothèse qu’à défaut de connaissances et de goût, on ne put apprécier ces objets, que risque-t-on de consulter ? Rien de plus sage que cette maxime d’un philosophe : « dans le doute, abstiens-toi. » Il est d’ailleurs des monuments, qui, sans avoir le cachet du génie, sont précieux pour l’histoire de l’art.

			Les fripons ont des lettres de naturalité pour toutes les monarchies ; mais ils doivent être étrangers dans une République : ne pas les dénoncer, c’est être leur complice, c’est haïr la patrie. Ne confondons pas avec eux des hommes dont la droiture égale la simplicité ; discernons les vrais coupables dont le cœur dirigeait la main, de ceux qui, coupables en apparence, n’ont été qu’égarés ; mais frappons sans pitié tous les voleurs, tous les contre-révolutionnaires, et rendons, par là même, plus utile l’activité du gouvernement révolutionnaire que l’aristocratie essaye vainement de décrier. Ses clameurs n’aboutiront qu’à démasquer des pervers longtemps déguisés, qui n’échapperont point à la massue nationale.

			Nous sommes loin de vous proposer, comme chez les Grecs, la peine de mort pour les délits dont il s’agit. Vous avez rendu un décret à cet égard : il suffit d’en rappeler et d’en étendre les dispositions qui ne s’appliquent qu’aux sculptures ; car les tableaux, les bibliothèques, les cabinets d’histoire naturelle ne sont pas moins dignes d’être conservés.

			L’organisation nouvelle des comités donnera plus d’énergie à la surveillance.

			Aux mesures répressives joignons des moyens moraux : faisons un appel à toutes les sociétés populaires, à tous les bons citoyens ; surtout que les représentants du peuple, par leur correspondance dans les départements, s’efforcent d’éveiller, d’éclairer le patriotisme à cet égard.

			En Italie, le peuple est habitué à respecter tous les monuments, et même ceux qui les dessinent. Accoutumons les citoyens à se pénétrer des mêmes sentiments. Que le respect public entoure particulièrement les objets nationaux, qui, n’étant à personne, sont la propriété de tous.

			Ces monuments contribuent à la splendeur d’une nation et ajoutent à sa prépondérance politique. C’est là ce que les étrangers viennent admirer. Les arènes de Nîmes et le pont du Gard ont peut-être plus rapporté à la France qu’ils n’avaient coûté aux Romains.

			La Sicile n’a presque plus de consistance que par des ruines célèbres ; de toutes parts on va les interroger. Rome moderne n’a plus de grands hommes ; mais ses obélisques, ses statues, appellent les regards de l’univers savant. Tel Anglais dépensait deux mille guinées pour aller voir les monuments qui ornent les bords du Tibre. Certes, si nos armées victorieuses pénètrent en Italie, l’enlèvement de l’Apollon du Belvédère et de l’Hercule Farnèse serait la plus brillante conquête. C’est la Grèce qui a décoré Rome, mais les chefs-d’œuvre des républiques grecques doivent-ils décorer le pays des esclaves ? La République française devrait être leur dernier domicile.

			Philippe de Macédoine disait : « Je réussirai plutôt à dompter la belliqueuse Sparte que la savante Athènes. » Réunissons donc le courage de Sparte et le génie d’Athènes : que de la France on voie s’échapper sans cesse des torrents de lumières pour éclairer tous les peuples et brûler tous les trônes. Puisque les tyrans craignent les lumières, il en résulte la preuve incontestable qu’elles sont nécessaires aux républicains : la liberté est fille de la raison cultivée, et rien n’est plus contre-révolutionnaire que l’ignorance ; on doit la haïr à l’égal de la royauté.

			Inscrivons donc, s’il est possible, sur tous les monuments, et gravons dans tous les cœurs cette sentence : « Les barbares et les esclaves détestent les sciences, et détruisent les monuments des arts ; les hommes libres les aiment et les conservent. »

			*
*   *

			La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité d’instruction publique, décrète ce qui suit :

			1o) Les bibliothèques et tous les autres monuments de sciences et d’arts appartenant à la nation, sont recommandés à la surveillance de tous les bons citoyens ; ils sont invités à dénoncer aux autorités constituées les provocateurs et les auteurs de dilapidations et dégradations de ces bibliothèques et monuments.

			2o) Ceux qui seront convaincus d’avoir, par malveillance, détruit ou dégradé des monuments de sciences et d’arts, subiront la peine de deux années de détention, conformément au décret du 13 avril 1793.

			3o) Le présent décret sera imprimé dans le bulletin des lois.

			4o) Il sera affiché dans le local des séances des corps administratifs, dans celui des séances des sociétés populaires, et dans tous les lieux qui renferment des monuments de sciences et d’arts.

			5o) Tout individu qui a en sa possession des manuscrits, titres, chartes, médailles, antiquités provenant des maisons ci-devant nationales, sera tenu de les remettre, dans le mois, au directoire de district de son domicile, à compter de la promulgation du présent décret, sous peine d’être traité et puni comme suspect.

			6o) La Convention décrète l’impression du rapport et l’envoi aux administrations et aux sociétés populaires.

			Texte 113 – La création des musées de province

			(Rapport Chaptal et arrêté du 13 fructidor an IX, 1er septembre 1801)

			Le Muséum central des arts, premier musée républicain, qui ouvre ses portes le 10 août 1793 au sein du Louvre, est complété par la création d’un réseau français de musées : les droits légitimes de la province sont reconnus.

			Le Muséum des arts présente, en ce moment, la plus riche collection de tableaux et de statues antiques qu’il y ait en Europe ; Là se trouvent réunies toutes les richesses qui existaient éparses avant la Révolution… On y compte aujourd’hui 1 390 tableaux des écoles étrangères ; 270 de l’ancienne école française, et plus de 1 000 de l’école moderne. Il possède 20 000 dessins de différentes écoles ; 4 000 planches gravées, et 30 000 estampes. Il présente 150 statues antiques, et les objets les plus précieux en vases étrusques, tables de porphyre, etc.

			L’immense galerie ouverte au public ne peut pas recevoir la moitié des chefs-d’œuvre dont la nation est propriétaire. Plus de 1 000 tableaux sont déjà déposés à Versailles, et 6 à 700 existent dans les magasins du Louvre, en attendant une place qui puisse les recevoir, ou la restauration qui leur est nécessaire.

			La réunion de ces chefs-d’œuvre a été sans doute un avantage dans ces moments de crise où le souffle du vandalisme dévorait impitoyablement les œuvres du génie. Elle fut encore un besoin lorsque nos armées victorieuses ont apporté parmi nous les nombreuses richesses de l’Italie. Mais ces temps ne sont plus, et nous devons chercher aujourd’hui à concilier le plus grand avantage des arts avec les devoirs que nous avons à remplir envers les départements dont quelques-uns nous ont enrichis de leurs dépouilles, et qui tous ont concouru à nous approprier les riches monuments des nations vaincues.

			Sans doute Paris doit se réserver les chefs-d’œuvre dans tous les genres ; Paris doit posséder dans sa collection les œuvres qui tiennent le plus essentiellement à l’histoire de l’art, qui marquent ses progrès, caractérisent les genres, et permettent à l’artiste de lire sur des tableaux toutes les révolutions et les périodes de la peinture. Paris mérite à tous égards cette honorable distinction ; mais l’habitant des départements a aussi une part sacrée dans le partage du fruit de nos conquêtes et dans l’héritage des œuvres des artistes français.

			Cette considération seule ne permettrait pas sans doute au gouvernement d’hésiter sur le parti qu’il a à prendre ; mais cette détermination qui naît d’un sentiment de justice, doit encore se fortifier de l’idée qu’elle est conforme aux véritables intérêts de l’art.

			En effet, la vue du beau, bien mieux que les leçons, développe le talent et inspire l’artiste. Le tableau précieux qui, pour être à côté d’un plus précieux encore, n’arrête plus les regards, reconquerra ses droits à l’admiration, lorsqu’il sera isolé et rendu, pour ainsi dire, à lui-même. Quelques-uns même, reportés dans le pays qui les vit naître, y prendront un nouvel intérêt par les traditions et le récit des circonstances qui s’attachent toujours aux productions de quelque mérite. Les habitants d’Anvers, de Montpellier, des Andelys s’enorgueilliront de montrer à l’étranger les chefs-d’œuvre de leurs compatriotes, Rubens, Bourdon et Poussin ; et le voyageur ne pourra porter ses pas sur aucun point de la République, qui ne lui offre ou une riche collection de tableaux, ou l’œuvre de quelque homme de génie qui a illustré son pays.

			Cependant, les monuments de la peinture ne peuvent pas être disséminés au hasard sur les divers points de la France. Pour que ces collections soient profitables à l’art, il faut ne les former que là où des connaissances déjà acquises pourront leur donner de la valeur, et où une population nombreuse et des dispositions naturelles feront présager des succès dans la formation des élèves. C’est d’après cela que je propose de choisir, pour former quinze grands dépôts de tableaux, Lyon, Bordeaux, Strasbourg, Bruxelles, Marseille, Rouen, Nantes, Dijon, Toulouse, Genève, Caen, Lille, Mayence, Rennes, Nancy.

			Mais c’est peu que d’avoir déterminé le lieu où doit être le dépôt. Il s’agit surtout de faire des choix qui soient tels que chaque collection présente une suite intéressante de tableaux de tous les maîtres, de tous les genres, de toutes les écoles ; et je pense qu’il est nécessaire de nommer une commission qui se charge de ce travail, et prépare, pour chacune des quinze villes désignées ci-dessus, la collection qui lui convient. C’est d’après ces considérations que je vous propose l’arrêté suivant.

			Salut et respect.

			*
*   *

			Les consuls de la République, sur le rapport du ministre de l’Intérieur, arrêtent ce qui suit :

			Art. 1er – Il sera nommé une commission pour former quinze collections de tableaux, qui seront mis à la disposition des villes de Lyon, Bordeaux, Strasbourg, Bruxelles, Marseille, Rouen, Nantes, Dijon, Toulouse, Genève, Caen, Lille, Mayence, Rennes, Nancy.

			Art. 2 – Ces tableaux seront pris dans le muséum du Louvre et dans celui de Versailles.

			Art. 3 – L’état de ces tableaux sera arrêté par le ministre de l’Intérieur, et envoyé aux villes auxquelles ils seront destinés.

			Art. 4 – Les tableaux ne sont envoyés qu’après qu’il aura été disposé, aux frais de la commune, une galerie convenable pour les recevoir.

			Art. 5 – Le ministre de l’Intérieur est chargé de l’exécution du présent arrêté.

			Texte 114 – L’organisation de la Comédie-française

			(Décret sur la surveillance, l’organisation, l’administration, la comptabilité, la police et la discipline du Théâtre français, dit décret de Moscou, 15 octobre 1812)

			Au quartier de Moscou, le 15 octobre 1812 […]

			Titre Ier – De la direction et surveillance 
du Théâtre français

			Art. 1er – Le Théâtre français continuera d’être placé sous la surveillance et la direction du surintendant de nos spectacles.

			Art. 2 – Un commissaire impérial, nommé par nous, sera chargé de transmettre aux comédiens les ordres du surintendant. Il surveillera toutes les parties de l’administration et de la comptabilité.

			Art. 3 – Il sera chargé, sous sa responsabilité, de faire exécuter, dans toutes leurs dispositions, les règlements et les ordres de service du surintendant.

			À cet effet, il donnera personnellement tous les ordres nécessaires.

			Art. 4 – En cas d’inexécution ou de violation des règlements, il en dressera procès-verbal, et le remettra au surintendant.

			Titre II – De l’association du Théâtre français

			Section 1re – De la division des parts

			Art. 5 – Les comédiens de notre Théâtre français continueront d’être réunis en société, laquelle sera administrée selon les règles ci-après.

			Art. 6 – Le produit des recettes, tous les frais et dépenses prélevés, sera divisé en vingt-quatre parts.

			Art. 7 – Une de ces parts sera mise en réserve, pour être affectée par le surintendant aux besoins imprévus ; si elle n’est pas employée en entier, le surplus sera distribué à la fin de l’année entre les sociétaires.

			Art. 8 – Une demie part sera remise en réserve pour augmenter le fonds des pensions de la société.

			Art. 9 – Une demie part sera employée annuellement en décorations, ameublements, costumes du magasin, réparation des loges et entretiens de la salle, d’après les ordres du surintendant. Les réserves ordonnées par les art. 7, 8 et 9 n’auront lieu que successivement et à mesure des vacances.

			Art. 10 – Les vingt-deux parts restantes continueront d’être réparties entre les comédiens sociétaires, depuis un huitième de part jusqu’à une part entière, qui sera le maximum.

			Art. 11 – Les parts ou les portions de parts vacantes seront accordées ou distribuées par le superintendant de nos spectacles.

			Section 2 – Des pensions et retraites

			Paragraphe 1er – Du temps nécessaire pour obtenir 
la pension et de sa quotité

			Art. 12 – Tout sociétaire qui sera reçu contractera l’engagement du jouer pendant vingt ans ; et, après vingt ans de service non interrompus, il pourra prendre sa retraite, à moins que le surintendant ne juge à propos de le retenir. Les vingt ans dateront du jour des débuts, lorsqu’ils auront été immédiatement suivis de l’admission à l’essai et ensuite dans la société.

			Art. 13 – Le sociétaire qui se retirera après vingt ans aura droit : 1o) à une pension viagère de 2 000 francs sur les fonds affectés au Théâtre français par le décret du 13 messidor an X ; 2o) à une pension de pareille somme sur le fonds de la société dont il est parlé à l’art. 8.

			Art. 14 – Si le surintendant juge convenable de prolonger le service d’un sociétaire au-delà de vingt ans, il sera ajouté, quand il se retirera, 100 francs de plus par an à chacune des pensions dont il est parlé à l’article précédent.

			Art. 15 – Un sociétaire qu’un accident, ayant pour cause immédiate le service de notre Théâtre français ou des théâtres de nos palais, obligerait de se retirer avant d’avoir accompli ses vingt ans recevra en entier les pensions fixées à l’art. 13.

			Art. 16 – En cas d’incapacité de servir provenant d’une autre cause que celle énoncée dans l’art. 15, le sociétaire pourra, même avant ses vingt ans de service, être mis en retraite par ordre du surintendant.

			En ce cas, et s’il a plus de dix ans de service, il aura droit à une pension sur les fonds du gouvernement, et une sur les fonds des sociétaires ; chacune de ces pensions sera de 100 francs par année de service s’il était à part entière, de 75 francs s’il était à trois quarts de part, et ainsi dans la proportion de sa part dans les bénéfices de la société.

			Art. 17 – Si le sociétaire a moins de dix ans de service, le surintendant pourra nous proposer la pension qu’il croira convenable de lui accorder, selon les services rendus à la société et les circonstances où il se trouvera.

			Art. 18 – Toutes ces pensions seront accordées par décision rendues en notre Conseil d’État, sur l’avis du comité ; comme il a été statué pour notre académie impériale de musique, par notre décret du 20 janvier 1811.

			Paragraphe 2 – Des moyens de paiement des pensions

			Art. 19 – Les pensions accordées sur le fonds de 100 000 francs de rente accordé par nous à notre Théâtre français seront acquittées tous les trois mois sur les fonds qui seront touchés à la caisse d’amortissement.

			Art. 20 – En cas d’insuffisance, il y sera pourvu avec la part mise en réserve pour les besoins imprévus.

			Art. 21 – Pour assurer le paiement des pensions accordées sur les fonds particuliers de la société, il sera prélevé, chaque année, et mois par mois, sur la recette générale, une somme de 50 000 francs.

			Art. 22 – Cette somme sera versée entre les mains du notaire du Théâtre français, et placée par lui à mesure pour le compte de la société, selon les règles prescrites à l’art. 32.

			Art. 23 – Aucun sociétaire ne peut aliéner ni engager la portion pour laquelle il contribue au fonds de cette rente.

			Art. 24 – À la retraite de chaque société ou à son décès, le remboursement du capital de cette retenue sera faite à chaque sociétaire ou à ses héritiers, au prorata de ce qu’il y aura contribué.

			Art. 25 – Tout sociétaire qui quittera le théâtre sans en avoir obtenu la permission du surintendant perdra la somme pour laquelle il aura contribué, et n’aura droit à aucune pension.

			Art. 26 – Jusqu’à ce qu’au moyen des dispositions ci-dessus une rente de 50 000 francs soit entièrement constituée, les pensions de la société seront payées tant sur les intérêts des fonds mis en réserve que sur les recettes générales de chaque mois.

			Art. 27 – Quand la rente sera constituée, s’il y a de l’excédent après le paiement annuel des pensions, il en sera disposé pour l’avantage de la société, avec l’autorisation du surintendant.

			Section 3 – De la retraite des acteurs aux appointements et employés

			Art. 28 – Après vingt ans ou plus de service non interrompus par un acteur ou une actrice aux appointements, après dix ans de service seulement en cas d’infirmités, enfin en cas d’accidents, comme il est dit pour les sociétaires (art. 15), le surintendant pourra nous proposer d’accorder, moitié sur le fonds de 10 000 francs, moitié sur celui de la société, une pension, laquelle, tout compris, ne pourra excéder la moitié du traitement dont l’acteur ou l’actrice aura joui, les trois dernières années de son service.

			Art. 29 – Le commissaire impérial pourra aussi obtenir une retraite ou pension d’après les règles établies en l’art. 28 ; mais elle sera payée en entier sur le fonds de 100 000 francs.

			Titre III

			Section 1re – De l’administration des intérêts de la société

			Art. 30 – Un comité composé de six hommes membres de la société, présidé par le commissaire impérial, et ayant un secrétaire pour tenir registre des délibérations, sera chargé de la régie et administration des intérêts de la société.

			Le surintendant nommera, chaque année, les membres de ce comité.

			Ils seront indéfiniment rééligibles.

			Trois de ces membres seront chargés de l’expédition de ses résolutions.

			Art. 31 – Le surintendant pourra les révoquer et remplacer à volonté.

			Art. 32 – Les fonctions de ce comité seront particulièrement :

			1o) de dresser, chaque année, le budget ou état présumé des dépenses de tout genre, de le soumettre à l’examen de l’assemblée générale des sociétaires et à l’approbation du surintendant ;

			2o) d’ordonner et de faire acquitter, dans les limites portées au budget pour chaque nature de dépenses, celles qui seront nécessaires pour toutes les parties du service ; à l’effet de quoi un de ses membres sera préposé à la signature des ordres de fourniture au travail et des mandats de paiement ;

			3o) de la passation de tous marchés, obligations pour le service, ou actes pour la société ;

			4o) d’inspecter, régler ou ordonner, dans toutes les parties de la salle, du théâtre, des magasins, etc. ;

			5o) de vérifier les recettes, d’inspecter la caisse et de faire effectuer les paiements des parts, traitements, pensions ou sommes mises en réserve selon le présent règlement ;

			6o) d’exercer pour tous recouvrements, ou en tout autre cas, tant en demandant qu’en défendant, toutes les actions et droits de la société ; après avoir toutefois pris l’avis de l’assemblée générale et l’autorisation du surintendant.

			Section 2 – Des dépenses, des paiements 
et de la comptabilité

			Art. 33 – Le caissier sera nommé par le comité et soumis à l’approbation du surintendant.

			Il fournira en immeubles un cautionnement de 60 000 francs ; dont les titres seront vérifiés par le notaire du théâtre, qui fera faire tous les actes conservatoires au nom de la société.

			Art. 34 – À la fin de chaque mois, les états de recettes et dépenses seront arrêtés par le comité et approuvés par le commissaire impérial.

			Art. 35 – D’après cet arrêté et cette approbation, seront prélevés sur la recette, d’abord les droits d’auteur, ensuite toutes les dépenses : 1o) pour appointements d’acteurs ; traitements d’employés ou gagistes ; 2o) la somme prescrite pour le fonds des pensions de la société ; 3o) le montant des mémoires, tant pour dépenses courantes que pour fournitures extraordinaires.

			Art. 36 – Le reste sera partagé conformément aux art. 6, 7, 8, 9 et 10.

			Art. 37 – Le caissier touchera, tous les trois mois, à la caisse d’amortissement, le quart de 100 000 francs de rente affectés au Théâtre français, et soldera, avec ces 25 000 francs, et, au besoin, avec le produit de la part dont il est parlé à l’art. 7, sur les états dressés par le commissaire impérial et arrêtés par le surintendant : 1o) les pensions des acteurs retirés ou autres pensionnaires ; 2o) les indemnités pour supplément d’appointements accordés aux acteurs ; 3o) le traitement du commissaire impérial ; 4o) le loyer de la salle.

			Art. 38 – À la fin de chaque année, le caissier dressera le compte des recettes et dépenses, pour le fonds de la société.

			Art. 39 – Ce compte sera remis au comité, qui l’examinera et donnera son avis.

			Il sera présenté ensuite à l’assemblée générale des sociétaires, qui pourra nommer une commission de trois de ses membres, pour le revoir, et y faire des observations, s’il y a lieu, dans une autre assemblée générale.

			Enfin, le compte sera soumis au surintendant, qui l’approuvera s’il y a lieu.

			Art. 40 – Le caissier dressera également le compte des 100 000 francs accordés par le gouvernement et des parts mises à la disposition du surintendant. Ce compte sera visé par le commissaire et arrêté par le surintendant.

			Art. 41 – Sur la part réservée aux besoins imprévus, il pourra être accordé, par le surintendant, aux acteurs ou actrices qui se trouveraient chargés de dépenses trop considérables de costumes ou de toilettes, une autorisation pour se faire faire, par le magasin, des habits pour jouer un ou plusieurs rôles.

			Section 3 – Des assemblées générales

			Art. 42 – L’assemblée générale de tous les sociétaires est convoquée nécessairement par le comité et a lieu pour les objets suivants :

			1o) au plus tard dans la première semaine du dernier mois de l’année, pour examiner et donner son avis sur le budget de l’année suivante, conformément au paragraphe de l’art. 22 ;

			2o) au plus tard dans la dernière semaine du premier mois de chaque année, pour examiner le compte de l’année précédente, et ensuite pour entendre le rapport de la commission, s’il y en a eu une nommée.

			Art. 43 – L’assemblée générale doit être, en outre, convoquée par le comité toutes les fois qu’il y a lieu à placement de fonds, actions à soutenir, les défendant ou demandant, dépenses à faire excédant celles autorisés par le budget ; cas auxquels l’assemblée générale doit donner son avis, après quoi le surintendant décide, après avoir pris l’avis du conseil dont il est parlé au titre VII.

			Art. 44 – L’assemblée générale peut, au surplus, être convoquée par ordre du surintendant, quand il juge nécessaire de la consulter, ou avec son autorisation, si le comité la demande, pour tous les cas extraordinaires et imprévus.

			Titre IV – De l’administration théâtrale

			Section 1re – Dispositions générales

			Art. 45 – Le comité établi par l’art. 30 sera également chargé de tout ce qui concerne l’administration théâtrale, la formation des répertoires, l’exécution des ordres de début, la réception des pièces nouvelles, sous la surveillance du commissaire impérial et l’autorité du surintendant.

			Section 2 – Des répertoires

			Paragraphe 1er – De la distribution des emplois

			Art. 46 – Le surintendant déterminera, aussitôt la publication du présent règlement, la distribution exacte des différents emplois.

			Il fera dresser, en conséquence, un état général de toutes les pièces, soit sues, soit à remettre, avec le nom des acteurs et actrices sociétaires qui doivent jouer en premier, en double et en troisième, les rôles de chacune de ces pièces, selon leur emploi et leur ancienneté, afin qu’il n’y ait plus aucune contestation à cet égard.

			Art. 47 – Nul acteur ou actrice ne pourra tenir en premier deux emplois différents, sans une autorisation spéciale du surintendant, qui ne l’accordera que rarement et pour de puissants motifs.

			Art. 48 – Si un acteur ou une actrice tenant un emploi en chef veut jouer dans un autre, par exemple, si, tenant un emploi tragique, il veut jouer dans la comédie, ou si, jouant les rôles de jeune premier, il veut jouer un autre emploi, il ne pourra primer celui qui tenait l’emploi en chef auparavant ; mais il tiendra ledit emploi en second, quand même il serait plus ancien que son camarade.

			Paragraphe 2 – De la formation du répertoire

			Art. 49 – Le répertoire sera formé dans le comité établi par l’art. 30, auquel seront adjointes, pour cet objet seulement, deux femmes sociétaires, conformément à l’arrêt du Conseil du 9 décembre 1780.

			Art. 50 – Les répertoires sont faits de manière que chaque rôle ait un second ou double désigné, qui puisse jouer à défaut de l’acteur en premier, s’il a des excuses valables, et sans que, pour cause de l’absence d’un ou plusieurs acteurs en premier, la pièce puisse être changée ou sa représentation retardée.

			Art. 51 – Pour veiller à l’exécution du répertoire, deux sociétaires seront adjoints au comité, sous le titre de semainiers ; chaque sociétaire sera semainier à son tour.

			Art. 52 – Si un double étant chargé d’un rôle par le répertoire tombe malade, le chef se portant bien sera tenu de le jouer, sur l’avis que lui en donnera le semainier.

			Art. 53 – Un acteur en chef ne pourra refuser de jouer, ni abandonner tout à fait à son double aucun des premiers rôles de son emploi ; il les jouera, bons ou mauvais, quand il sera appelé par le répertoire.

			Art. 54 – Aucun acteur en chef ne pourra se réserver un ou plusieurs rôles de son emploi. Le comité prendra les mesures nécessaires pour que les doubles soient entendus par le public dans les principaux rôles de leurs emplois respectifs trois ou quatre fois par mois.

			Il veillera également à ce que les acteurs à l’essai soient mis à portée d’exercer leurs talents et de faire juger leurs progrès.

			Les acteurs jouant les rôles en second pourront réclamer en cas d’inexécution du présent article et le surintendant donnera des ordres sans délai pour que le comité s’y conforme, sous peine, envers l’acteur en chef opposant et chacun des membres du comité qui n’y auront pas pourvu, d’une amende de 300 francs.

			Notre commissaire près le Théâtre sera responsable de l’inexécution du présent article, s’il n’a dressé procès-verbal des contraventions à l’effet d’y faire pourvoir par le surintendant et de faire payer les amendes.

			Art. 55 – Nos comédiens seront tenus de mettre à la scène, tous les mois, un grands ouvrage, ou du moins deux petits ouvrages, nouveaux ou remis.

			Dans le nombre de ces pièces seront des pièces d’auteurs vivants.

			Il est enjoint au comité et au surintendant de tenir la main à l’exécution de cet article.

			Art. 56 – Les assemblées des samedis de chaque semaine continueront d’avoir lieu ; et tous les acteurs seront tenus de s’y trouver pour prendre communication du répertoire.

			Art. 57 – Tous acteurs et actrices pourront faire des observations et demander des changements au répertoire pour des motifs valables, sur lesquels il sera statué provisoirement par le commissaire impérial, et définitivement par le surintendant.

			Art. 58 – Le répertoire se fera, la première fois, pour quinze jours. Il en sera envoyé copie au préfet de police.

			Le samedi d’après se fera celui de la semaine en suivant, et ainsi successivement.

			Art. 59 – Quand le répertoire aura été réglé, chacun sera tenu de jouer le rôle pour lequel il aurait été inscrit, à moins de causes légitimes approuvées par le comité présidé par le commissaire impérial, et dont il sera rendu compte au surintendant, sous peine de 150 francs d’amende.

			Art. 60 – Si un acteur, ayant fait changer la représentation pour cause de maladie, est aperçu dans une promenade, à un spectacle, ou s’il sort de chez lui, il sera mis à une amende de 300 francs.

			Section 3 – Des débuts

			Art. 61 – Le surintendant donnera seul les ordres de début sur notre Théâtre français. Les débuts n’auront pas lieu du 1er novembre jusqu’au 15 avril.

			Art. 62 – Ces ordres seront présentés au comité, qui sera tenu des les enregistrer et de mettre au premier répertoire les trois pièces que les débutants demanderont.

			Art. 63 – Le surintendant pourra appeler pour débuter les élèves de notre conservatoire, ceux des maîtres particuliers, ou des acteurs des autres théâtres de notre Empire ; auquel cas leurs engagements seront suspendus et rompus, s’ils sont admis à l’essai.

			Art. 64 – Les acteurs et actrices qui auront des rôles dans ces pièces ne pourront refuser de les jouer, sous peine de 150 francs d’amende.

			Art. 65 – On sera obligé indispensablement à une répétition entière pour chaque pièce où les débutants devront jouer, sous peine de 25 francs d’amende pour chaque absent.

			Art. 66 – Le comité proposera ensuite d’autres rôles à jouer pour le débutant ; et le surintendant en déterminera trois que le débutant sera tenu de jouer après des répétitions particulières et une répétition générale, comme il est dit à l’art. 65.

			Art. 67 – Les débutants qui auront eu des succès et annoncé des talents seront reçus à l’essai au moins pour un an, et ensuite comme sociétaires par le surintendant, selon qu’il le jugera convenable.

			Titre V – Des pièces nouvelles et des auteurs

			Art. 68 – La lecture des pièces nouvelles se fera devant un comité de neuf personnes choisies, parmi les plus anciens sociétaires, par le surintendant, qui nommera en outre trois suppléants, pour que le nombre des membres du comité soit toujours complet.

			Art. 69 – L’admission a lieu à la pluralité des voix.

			Art. 70 – Si une partie des voix est pour le renvoi à correction, on refait un tour de scrutin sur la question du renvoi et on vote par oui ou par non.

			Art. 71 – S’il n’y a que quatre voix pour le renvoi à correction, la pièce est reçue.

			Art. 72 – La part d’auteur dans le produit des recettes, le tiers prélevé pour les frais, est du huitième pour une pièce en cinq ou en quatre actes, du douzième pour une pièce en trois actes, et du seizième pour une pièce en un et deux actes ; cependant les auteurs et les comédiens peuvent faire toute autre convention de gré à gré.

			Art. 73 – L’auteur jouit de ses entrées, du moment où sa pièce est mise en répétition, et les conserve trois ans après la première représentation pour un ouvrage en cinq ou quatre actes, deux ans pour un ouvrage en trois actes, un an pour une pièce en un ou deux actes. L’auteur de deux pièces en cinq ou quatre actes, ou de trois pièces en trois actes, ou de quatre pièces en un acte, restées au théâtre, a ses entrées sa vie durant.

			Titre VI – De la police

			Art. 74 – La présidence et la police des assemblées, soit générales, soit des divers comités, sont exercées par le commissaire impérial.

			Art. 75 – Tout sujet qui manque à la subordination envers ses supérieurs, qui, sans excuses jugées valables, fait changer le spectacle indiqué sur le répertoire, ou refuse de jouer, soit un rôle de son emploi, soit tout autre rôle qui peut lui être distribué pour le service des théâtres de nos palais, ou qui fait manquer le service en ne se trouvant pas à son poste aux heures fixées, est condamné, suivant la gravité des cas, à l’une des peines suivantes.

			Art. 76 – Ces peines sont les amendes, l’exclusion des assemblées générales des sociétaires et du comité d’administration, l’expulsion momentanée ou définitive du théâtre, la perte de la pension et les arrêts.

			Art. 77 – Les amendes au-dessous de 25 francs sont prononcées par le comité, présidé par le commissaire impérial. L’exclusion des assemblées générales et du comité d’administration peut l’être de la même manière ; mais le commissaire impérial est tenu de rendre compte des motifs au surintendant.

			Le commissaire impérial qui aura requis le comité d’infliger une peine, en instruira, en cas de refus, le surintendant, qui prononcera.

			Art. 78 – Les amendes au-dessus de 25 francs et les autres punitions sont infligées par le surintendant sur le rapport motivé du commissaire impérial.

			L’expulsion définitive n’aura lieu que dans les cas graves ; et après avoir pris l’avis du comité.

			Art. 79 – Aucun sujet ne peut s’absenter sans la permission du surintendant.

			Art. 80 – Les congés sont délivrés par le surintendant qui n’en peut pas accorder plus de deux à la fois, ni pour plus de deux mois ; ils ne peuvent avoir lieu que depuis le 1er mai jusqu’au 1er novembre.

			Art. 81 – Tout sujet qui, ayant obtenu un congé, en outrepasse le terme, paye une amende égale au produit de sa part, pendant tout le temps qu’il aura été absent du théâtre.

			Art. 82 – Lorsqu’un sujet, après dix années de service, aura réitéré pendant une année la demande de sa retraite, et qu’il déclarera qu’il est dans l’intention de ne plus jouer sur aucun théâtre, ni français ni étranger, sa retraite ne pourra lui être refusée, mais il n’aura droit à aucune pension, ni à retirer sa part du fonds annuel de 50 000 francs.

			Titre VII – Dispositions générales

			Art. 83 – Les comédiens français ne pourront se dispenser de donner tous les jours spectacle, sans une autorisation spéciale du surintendant, sous peine de payer, pour chaque clôture, une somme de 500 francs qui sera versée dans la caisse des pauvres, à la diligence du préfet de police.

			Art. 84 – Tout sociétaire ayant trente années de service effectif pourra obtenir une représentation à son bénéfice, lors de sa retraite : cette représentation ne pourra avoir lieu que sur le Théâtre français, conformément à notre décret du 29 juillet 1807.

			Art. 85 – Tout sujet retiré du Théâtre français ne pourra reparaître sur aucun théâtre, soit de Paris, soit des départements, sans la permission du surintendant.

			Art. 86 – Toutes les affaires contentieuses seront soumises à l’examen d’un conseil de jurisconsultes ; et on ne pourra faire aucune poursuite judiciaire au nom de la société, sans avoir pris l’avis du conseil.

			Ce conseil restera composé ainsi qu’il l’est aujourd’hui, et sera réduit à l’avenir, par mort ou par démission, au nombre de trois jurisconsultes, deux avoués et le notaire du Théâtre.

			En cas de vacance, la nomination se fera par le comité, avec l’agrément du surintendant.

			Art. 87 – Le surintendant fera les règlements qu’il jugera nécessaires pour toutes les parties de l’administration intérieure.

			Art. 88 – Les décrets des 29 juillet et 1er novembre 1807 sont maintenus en tout ce qui n’est pas contraire aux dispositions ci-dessus.

			Texte 115 – L’Inspection des monuments historiques

			(Rapport de François Guizot, 23 octobre 1830)

			Le patrimoine monumental, qu’il s’agit de repérer et de restaurer, est mis au service de l’État-nation, dans le cadre d’un régime, la monarchie de Juillet, qui souhaite « renouer le fil du temps » entre l’Ancien Régime et la société issue de la décennie révolutionnaire. L’historien François Guizot, ministre de Louis-Philippe, conforte le patrimoine comme mission régalienne.

			Sire,

			Les monuments historiques dont le sol de la France est couvert font l’admiration et l’envie de l’Europe savante. Aussi nombreux et plus variés que ceux de quelques pays voisins, ils n’appartiennent pas seulement à telle ou telle phase isolée de l’histoire, ils forment une série complète et sans lacune ; depuis les druides jusqu’à nos jours, il n’est pas une époque mémorable de l’art et de la civilisation qui n’ait laissé dans nos contrées des monuments qui la représentent et l’expliquent. Ainsi à côté de tombeaux gaulois et de pierres celtiques, nous avons des temples, des aqueducs, des amphithéâtres et autres vestiges de la domination romaine qui peuvent le disputer aux chefs-d’œuvre de l’Italie ; les temps de décadence et de ténèbres nous ont aussi légué leur style bâtard et dégradé ; mais lorsque le xie et le xiie siècles ramènent en Occident la vie et la lumière, une architecture nouvelle apparaît qui revêt dans chacune de nos provinces une physionomie distincte, quoiqu’empreinte d’un caractère commun : mélange singulier de l’ancien art des Romains, du goût et du caprice oriental, des inspirations encore confuses du génie germanique. Ce genre d’architecture sert de transitions aux merveilleuses constructions gothiques qui pendant les xiiie, xive et xve siècles se suivent sans interruptions, chaque jour plus légères, plus hardies, plus ornées, jusqu’à ce qu’enfin succombant sous leur propre richesse, elles s’affaissent, s’alourdissent et finissent par céder la place à la grâce élégante mais passagère de la Renaissance. Tel est le spectacle que présente cet admirable enchaînement de nos antiquités nationales et qui font de notre sol un si précieux objet de recherches et d’études.

			La France ne saurait être indifférente à cette partie notable de sa gloire. Déjà, dans les siècles précédents, la haute érudition des bénédictins et d’autres savants, avait montré dans les monuments la source de grandes lumières historiques ; mais sous le rapport de l’art, personne n’en avait deviné l’importance.

			À l’issue de la Révolution française, des artistes éclairés, qui avaient vu disparaître un grand nombre de monuments précieux, sentirent le besoin de préserver ce qui avait échappé à la dévastation : le musée des Petits-Augustins, fondé par M. Lenoir, prépara le retour des études historiques, et fit apprécier toutes les richesses de l’art français.

			La dispersion fatale de ce musée reporta sur l’étude des localités l’ardeur des archéologues et des artistes ; la science y gagna plus d’étendue et de mouvement ; d’habiles écrivains se joignirent à l’élite de notre école de peinture, pour faire connaître les trésors de l’ancienne France. Ces travaux, multipliés pendant les années qui viennent de s’écouler, n’ont pas tardé à produire d’heureux résultats dans les provinces. Des centres d’étude se sont formés ; des monuments ont été préservés de la destruction ; des sommes ont été votées pour cet objet par les conseils généraux et les communes : le clergé a été arrêté dans les transformations fâcheuses qu’un goût mal entendu de rénovation faisait subir aux édifices sacrés.

			Ces efforts toutefois n’ont produit que des résultats incomplets : il manquait à la science un centre de direction qui régularisât les bonnes intentions manifestées sur presque tous les points de la France ; il fallait que l’impulsion partît de l’autorité supérieure elle-même, et que le ministre de l’Intérieur, non content de proposer aux chambres une allocation de fonds pour la conservation des monuments français, imprimât une direction éclairée au zèle des autorités locales.

			La création d’une place d’inspecteur général des monuments historiques de la France, m’a paru devoir répondre à ce besoin. La personne à qui ces fonctions seront confiées devra avant tout s’occuper des moyens de donner aux intentions du gouvernement un caractère d’ensemble et de régularité. À cet effet, elle devra parcourir successivement tous les départements de la France, s’assurer sur les lieux de l’importance historique ou du mérite d’art des monuments, recueillir tous les renseignements qui se rapportent à la dispersion des titres ou des objets accessoires qui peuvent éclairer sur l’origine, les progrès ou la destruction de chaque édifice, en constater l’existence dans tous les dépôts, archives, musées, bibliothèques ou collections particulières, se mettre en rapports directs avec les autorités et les personnes qui s’occupent de recherches relatives à l’histoire de chaque localité, éclairer les propriétaires et les détenteurs sur l’intérêt des édifices dont la conservation dépend de leurs soins, et stimuler enfin, en le dirigeant, le zèle de tous les conseils de département et de municipalité, de manière à ce qu’aucun monument d’un mérite incontestable, ne périsse par cause d’ignorance et de précipitation, et sans que les autorités compétentes aient tenté tous les efforts convenables pour assurer leur préservation, et de manière aussi à ce que la bonne volonté des autorités ou des particuliers ne s’épuise pas sur des objets indignes de leurs soins. Cette juste mesure dans le zèle ou dans l’indifférence pour la conservation des monuments ne peut être obtenue qu’au moyen de rapprochements multipliés que l’inspecteur général sera seul à même de faire ; elle préviendra toute réclamation et donnera aux esprits les plus difficiles la conscience de la nécessité où le gouvernement se trouve à veiller activement aux intérêts de l’art et de l’histoire.

			L’inspecteur général des monuments historiques préparera, dans sa première et générale tournée, un catalogue exact et complet des édifices ou monuments isolés qui méritent une attention sérieuse de la part du gouvernement ; il accompagnera, autant que faire se pourra ce catalogue, de dessins et de plans, et en remettra successivement les éléments au ministère de l’Intérieur, où ils seront classés et consultés au besoin. Il devra s’attacher à choisir dans chaque localité principale un correspondant qu’il désignera à l’acceptation du ministre, et se mettre lui-même en rapport officieux avec les autorités locales. Communication sera donnée aux préfets des départements, d’abord, des instructions de l’inspecteur général des monuments historiques de la France, puis de l’extrait du catalogue général en ce qui concerne chaque département. Les préfets en donneront connaissance à tous les conseils et autorités qu’ils intéressent.

			L’inspecteur général des monuments historiques devra renouveler le plus souvent possible des tournées, et les diriger chaque année, d’après les avis qui seront donnés par les préfets et les correspondants reconnus par l’administration. Lorsqu’il s’agira d’imputations à faire sur le fonds de la conservation des monuments de la France, ou de dépenses analogues votées par les départements ou les communes, l’inspecteur général des monuments historiques sera consulté.

			Le traitement annuel de ce fonctionnaire est fixé à 8 000 francs.

			Le tarif des frais de tournée sera déterminé par une mesure ultérieure.

			Texte 116 – Le Second Empire renoue 
avec la liberté du théâtre

			(Décret du 6 janvier 1864)

			Napoléon III prend acte de l’obsolescence du système du privilège. C’est désormais la loi du marché qui régule l’activité théâtrale, même si l’État et les municipalités peuvent octroyer des subventions.

			Art. 1er – Tout individu peut faire construire et exploiter un théâtre, à la charge de faire une déclaration au ministère de notre Maison et des beaux-arts, et à la préfecture de police pour Paris ; à la préfecture, dans les départements.

			Art. 2 – Les entrepreneurs de théâtre devront se conformer aux ordonnances, décrets et règlements pour tout ce qui concerne l’ordre, la sécurité et la salubrité publics.

			Continueront d’être exécutées les lois existantes sur la police et la fermeture des théâtres ainsi que sur la redevance établie au profit des pauvres et des hospices.

			Art. 3 – Toute œuvre dramatique, avant d’être représentée, devra, aux termes du décret du 30 décembre 1852, être examinée et autorisée par le ministre de notre Maison et des Beaux-Arts, pour les théâtres de Paris ; par les préfets, pour les théâtres des départements.

			Cette autorisation pourra toujours être retirée pour des motifs d’ordre public.

			Art. 4 – Les ouvrages dramatiques de tous les genres, y compris les pièces entrées dans le domaine public, pourront être représentées sur tous les théâtres. […]

			Texte 117 – Un éphémère ministère des Arts

			(Rapport de Léon Gambetta et décret du 14 novembre 1881)

			Le même jour, un décret nomme Antonin Proust ministre des Arts. Jules Grévy est président de la République et Léon Gambetta président du Conseil des ministres, ministre des Affaires étrangères.

			Monsieur le président,

			Aucun de nos services publics n’a subi plus de modifications que le service des Beaux-Arts, soit dans ses attributions, soit dans ses rapports avec les autres services.

			Sous l’Ancien Régime, il était compris dans l’administration des bâtiments royaux et il a longtemps fait partie de l’administration des domaines.

			En 1792, il a été rattaché au ministère de l’Intérieur, où il fut divisé en trois bureaux, puis en trois sections.

			Le Premier Empire le réduisit aux proportions d’un seul bureau. La Restauration en fit une division.

			La monarchie de 1830 l’attribua d’abord au ministère du Commerce et des Travaux publics et le partagea plus tard entre le ministère de l’Intérieur et le ministère de l’Instruction publique.

			En 1848, le service des Beaux-Arts fut placé dans la direction des Musées nationaux.

			Le Second Empire le fit entrer en 1853 au ministère d’État et le plaça douze ans après dans les attributions de la Maison de l’empereur, où il demeura jusqu’au 27 janvier 1870.

			À cette date, un décret constitua un ministère spécial des Beaux-Arts, qui ajouta aux attributions de la Maison de l’empereur la direction des Bâtiments civils et la direction des Sciences et Lettres.

			Le 28 août 1870, le ministère spécial des Beaux-Arts fut supprimé et ses attributions transportées au ministère de l’Instruction publique qui, après le 4 septembre, abandonna au ministère des Travaux publics la direction des Bâtiments civils.

			Dès les premiers mois de la réunion de l’Assemblée nationale, M. Charton, dans un rapport fait au nom de la Commission des services administratifs, appela l’attention du gouvernement sur les inconvénients de cette incessante mobilité du service des Beaux-Arts.

			Et le 1er février 1878, M. Bardoux, ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, visant le rapport de M. Charton, forma une commission chargée d’étudier les modifications qui pourraient donner plus de cohésion et de solidité à l’organisation de la deuxième section de son département.

			L’institution d’un sous-secrétariat, ayant dans ses attributions spéciales le service des Beaux-Arts, permit en 1879 de réaliser quelques-unes des réformes qu’avait proposées la commission de 1878, mais la réunion des services qui intéressent l’enseignement de l’art à tous les degrés et dans toutes ses applications n’a pas été opérée.

			Cependant, les nations étrangères ont depuis bientôt trente ans multiplié les institutions destinées à favoriser cet enseignement, et nous avons pu constater, à l’Exposition universelle de 1878, combien ont été rapides, grâce à la prévoyance de leurs gouvernements, les progrès accomplis dans les industries d’art par des peuples qui n’étaient encore naguère que nos imitateurs et qui sont devenus nos rivaux.

			La constatation de cet état de choses a donné lieu en France à un véritable mouvement d’opinion en faveur d’institutions qui ont donné partout de si prompts et de si précieux résultats. Après avoir rappelé que c’est la France qui a, la première, ouvert les conservatoires et les écoles d’arts et métiers, que c’est à l’initiative des hommes de la Révolution que sont dus les musées et les cours spéciaux qui assurent l’alliance de l’art et de l’industrie, on a justement fait remarquer que, dans nos sociétés modernes, il ne suffit pas de développer le goût et la culture des beaux-arts, mais que l’assistance que l’art peut donner à l’industrie a une importance considérable au point de vue économique et social, puisqu’elle transforme les conditions du travail et exerce une influence décisive sur les forces productives d’une nation.

			Pour développer ce large enseignement des principes généraux de l’art que réclament nos grandes industries, pour fortifier l’enseignement technique qui ne leur est pas moins nécessaire, j’ai l’honneur, monsieur le président, de vous proposer la création d’un ministère des Arts.

			Ce ministère aurait dans ses attributions l’administration actuelle des beaux-arts, la direction des Bâtiments civils et la construction des édifices diocésains et cathédrales, services qui par leur caractère se rattachent naturellement au service des Beaux-Arts.

			Il aurait, en outre, la direction de l’Enseignement technique (Conservatoire et écoles d’arts et métiers) qui est actuellement dans les attributions du ministère de l’Agriculture et du Commerce, et enfin l’inspection et la surveillance de l’enseignement du dessin dans les écoles normales d’instituteurs et d’institutrices, dans les écoles primaires, dans les collèges et lycées.

			Je m’empresse d’ajouter, monsieur le président, que la création que j’ai l’honneur de vous proposer ne me paraît pas devoir amener au budget de l’État l’accroissement de dépense que justifierait d’ailleurs le grand intérêt qui s’y attache.

			J’estime en effet que, pour faire une œuvre utile, vraiment féconde et réellement conforme à nos traditions, à nos aptitudes, à nos tendances, le ministère des Arts n’a pas besoin de multiplier les établissements d’État toujours coûteux et souvent stériles. Mon sentiment est qu’il doit s’attacher à associer l’action du pouvoir central, dans la mesure où celle-ci a le devoir de se produire, à l’action des corps ou associations déjà constitués, qu’il lui faut faire appel aux départements, aux communes, aux chambres de commerce, aux comités consultatifs des arts et manufactures, aux syndicats professionnels, qui attendent tous du gouvernement de la République le concours que ce gouvernement est tenu plus que tout autre de prêter aux efforts de notre démocratie laborieuse.

			J’espère, monsieur le président, que vous voudrez bien accueillir favorablement la proposition que j’ai l’honneur de soumettre à votre haute approbation.

			Veuillez agréer, monsieur le président, l’hommage de mon profond respect.

			*
*   *

			Le président de la République française,

			Sur le rapport du président du Conseil, ministre des Affaires étrangères,

			Décrète :

			Art. 1er – Il est créé un ministère des Arts.

			Art. 2 – Ce ministère a dans ses attributions les services actuels de l’administration des beaux-arts, qui forment le sous-secrétariat du ministère de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, les services des Bâtiments civils dépendant du ministère des Travaux publics (1re section, chapitres 24 à 32 ; 2e section, chapitres 48 à 51) ; le service des Édifices diocésains et cathédrales dépendant du ministère des Cultes (chapitres 11, 12 et 13), le service de l’Enseignement technique dépendant du ministère de l’Agriculture et du Commerce, et comprenant le Conservatoire des arts et métiers, les écoles d’arts et métiers, l’école spéciale de Cluses et les comités des arts et manufactures, chapitre 13 et article 1er du chapitre 14, la surveillance de l’enseignement du dessin dans les écoles normales d’instituteurs et d’institutrices, dans les écoles primaires, dans les collèges et lycées (article 4 du chapitre 29 ; article 3 du chapitre 34).

			Texte 118 – Création de l’École du Louvre

			(Rapport d’Antonin Proust et décret du 24 janvier 1882)

			L’institution des musées en France est une institution moderne. Elle date de la Révolution. La volonté dont ont fait preuve les hommes de cette époque, de réunir tout ce qui pouvait contribuer à l’enseignement, a donné naissance à nos grandes collections publiques qui ont été enrichies depuis par la conquête de nos armes, par des acquisitions et par des dons ou legs dus à la générosité de citoyens dont l’État s’est fait un devoir de retenir et d’honorer les noms. Ce n’est pas seulement à Paris, c’est dans les départements que, sous l’action de cette initiative éminemment patriotique, se sont formés des assemblages d’objets d’art, d’industrie ou simplement de curiosité. Tous ces efforts isolés, nés de la même impulsion, n’ont cependant jamais rencontré de la part de l’État l’unité de protection qui leur est nécessaire.

			Lorsque j’ai été appelé au ministère des Arts, l’un de mes premiers actes a été de constituer un service de la Conservation embrassant dans ses attributions, à côté de monuments ayant un caractère historique ou une valeur artistique, la direction des Musées. En constituant ce service, il n’est pas entré dans ma pensée de chercher à porter atteinte à l’indépendance des musées des départements et des villes. Mais il m’a paru qu’il était utile, pour continuer l’œuvre d’enseignement si heureusement entreprise par les hommes de la Révolution, d’organiser l’assistance mutuelle entre toutes les collections françaises.

			Le gouvernement a, en effet, coutume chaque année de répartir entre les musées des villes et des départements des acquisitions faites à l’issue de nos expositions publiques. Cette répartition se fait sous la condition, pour le musée qui reçoit, d’accepter l’objet d’art qui lui est adressé, à titre de dépôt ou de don. La règle n’est pas absolue. Ne serait-il pas bon d’accroître le nombre de ces envois à titre de prêts et d’y ajouter, à titre de dons, des moulages, des estampages ou des reproductions par la gravure, à la charge par la ville ou le département qui bénéficieront de ces dons d’attribuer en échange à nos grandes collections centrales les moulages, estampages ou reproductions de monuments, fragments de monuments ou objets qui constituent la richesse artistique des villes et des départements. Des inspecteurs, qui entretiendraient des relations avec les conservateurs nommés par les villes et les départements, pourraient aisément assurer ces échanges dont on déterminerait d’ailleurs l’étendue dans une réunion annuelle des conservateurs des villes et des départements, qui aurait lieu à Paris en même temps que la réunion des sociétés des beaux-arts.

			En ce qui concerne l’administration des musées de l’État, je vous propose, monsieur le président, de ne pas maintenir le titre de musées nationaux aux seuls musées qui faisaient partie de l’ancienne liste civile et de comprendre sous le nom de musées de l’État toutes les collections qui relèvent directement de l’administration centrale et qui ont été pour quelques-unes considérées jusqu’ici comme des dépendances des établissements de l’État.

			Le titre de musée national a été réservé au musée du Louvre, au musée du Luxembourg, au musée de Versailles, au musée de Saint-Germain, qui tous étaient réunis sous une même direction.

			Le musée de Cluny dont la direction a été réservée par acte public au fils du donateur ; le musée de sculpture comparée du Trocadéro, dû à l’initiative de Viollet-le-Duc ; le musée de céramique de Sèvres ; le musée de l’École des beaux-arts ; le musée des tapisseries des Gobelins ; le musée du Mobilier national ; le musée du Conservatoire des arts et métiers ; et enfin les musées du Conservatoire de musique et de l’Opéra pourraient être compris sous cette dénomination de musée de l’État, et tout en demeurant indépendants les uns des autres, ils trouveraient les uns et les autres dans la Caisse des musées, dont la création est proposée au Parlement, des ressources pour accroître leurs richesses. Chacun des musées de l’État continuerait d’ailleurs à disposer, par les soins de leurs conservateurs et sous le contrôle du ministre, des ressources ordinaires qui leur sont annuellement attribuées. Le musée de Cluny et le musée du Trocadéro garderaient d’autre part leurs relations avec la Commission des monuments historiques.

			J’ajoute que, pour la mise à disposition du public des collections qui dépendent de nos établissements scolaires, des règlements donneront toutes garanties aux besoins de ces établissements au point de vue des nécessités de l’enseignement.

			Dans le décret que j’ai l’honneur de soumettre à votre approbation, je vous propose encore, monsieur le président, d’instituer auprès de l’administration du Louvre une école pour le recrutement des conservateurs, conservateurs-adjoints, archivistes, bibliothécaires, conférenciers et attachés à l’administration des musées. La dépense entraînée par la création de cette école serait prélevée sur les crédits ouverts à l’administration des arts, pour subvenir aux frais de mission et aux frais d’entretien du palais du Louvre.

			L’administrateur du Louvre deviendrait directeur de cette école, dont un règlement intérieur déterminerait l’organisation.

			Il me semble également nécessaire de décider qu’un règlement fixera les heures auxquelles les conservateurs de nos collections devront se tenir à la disposition du public, les jours où des conférences auront lieu dans nos musées, soit par les soins des conservateurs, soit par ceux des personnes qui seront autorisées par l’administration des arts.

			*
*   *

			Le président de la République française,

			Sur le rapport du ministre des Arts,

			Décrète :

			Art. 1er – Les musées sont divisés en deux catégories : les musées de l’État, les musées des départements et des villes.

			Art. 2 – Les musées de l’État comprennent :

			– le musée du Louvre ;

			– le musée du Luxembourg ;

			– le musée de Versailles ;

			– le musée de Saint-Germain ;

			– le musée de l’École des beaux-arts ;

			– le musée de Cluny ;

			– le musée de sculpture comparée au Trocadéro ;

			– le musée de céramique de Sèvres ;

			– le musée des tapisseries des Gobelins ;

			– le musée du Mobilier national

			– le musée du Conservatoire des arts et métiers ;

			– le musée du Conservatoire de musique ;

			– le musée de l’Opéra.

			Les tableaux, les sculptures, les objets d’art, d’industrie ou de curiosité placés dans les palais, hôtels, parcs et jardins appartenant à l’État ou déposés dans les musées des villes et des départements sont inscrits sur les inventaires du musée du Louvre, à l’exception des produits des manufactures nationales qui sont inscrits sur les inventaires du mobilier national.

			Art. 3 – Les musées des départements et des villes comprennent tous les musées créés ou entretenus aux frais des départements et des villes.

			Art. 4 – L’administration de chacun des musées de l’État est confiée à un administrateur qui est nommé, ainsi que les conservateurs et conservateurs-adjoints, par décret du président de la République, sur la proposition du ministre.

			Art. 5 – Il est institué auprès du musée du Louvre une école qui prendra le nom d’École d’administration des musées. Un arrêté ministériel déterminera les conditions d’admission et de sortie et le règlement des études dans cette école destinée à recruter ultérieurement le personnel des administrateurs, conservateurs, conservateurs-adjoints, attachés, inspecteurs des musées, conférenciers, bibliothécaires et archivistes. L’administrateur du Louvre est chargé de la direction de cette école.

			Art. 6 – La composition du comité qui sera consulté sur les dons, legs, faits en faveur des musées de l’État et sur les acquisitions extraordinaires proposées au profit de ces mêmes musées sera déterminée par une loi.

			Art. 7 – Les administrateurs des musées de l’État seront tenus de résider dans les musées et ne pourront s’absenter sans autorisation préalable.

			Art. 8 – Aucun fonctionnaire ou employé ne peut cumuler d’autres fonctions avec celles qu’il occupe dans l’administration des musées de l’État.

			Art. 9 – Le ministre des Arts pourvoira, par des règlements particuliers, à tous les détails du service intérieur et fixera les droits et les devoirs des divers fonctionnaires et employés.

			Art. 10 – Les musées des départements et des villes qui voudront participer aux prêts et dons faits par l’administration des arts devront accepter l’inspection des agents du ministère des Arts et se conformer aux prescriptions indiquées pour la bonne conservation des objets d’art, d’industrie et de curiosité.

			Texte 119 – Une législation pour protéger les monuments historiques

			(Loi du 30 mars 1887)

			Titre 1er

			Chapitre 1er – Immeubles et monuments historiques 
ou mégalithiques

			Art. 1er – Les immeubles par nature ou par destination dont la conservation peut avoir, au point de vue de l’histoire ou de l’art, un intérêt national seront classés en totalité ou en partie par les soins du ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts.

			Art. 2 – L’immeuble appartenant à l’État sera classé par arrêté du ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, en cas d’accord avec le ministre dans les attributions duquel l’immeuble se trouve placé. Dans le cas contraire, le classement sera prononcé par un décret rendu en la forme des règlements d’administration publique.

			L’immeuble appartenant à un département, à une commune, à une fabrique ou à tout autre établissement public, sera classé par arrêté du ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, s’il y a consentement de l’établissement propriétaire et avis conforme du ministre sous l’autorité duquel l’établissement est placé. En cas de désaccord, le classement sera prononcé par un décret rendu en la forme des règlements d’administration publique.

			Art. 3 – L’immeuble appartenant à un particulier sera classé par arrêté du ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, mais ne pourra l’être qu’avec le consentement du propriétaire. L’arrêté déterminera les conditions du classement.

			S’il y a contestation sur l’interprétation et sur l’exécution de cet acte, il sera statué par le ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, sauf recours au Conseil d’État statuant au contentieux.

			Art. 4 – L’immeuble classé ne pourra être détruit, même en partie, ni être l’objet d’un travail de restauration, de réparation ou de modification quelconque, si le ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts n’y a donné son consentement.

			L’expropriation pour cause d’utilité publique d’un immeuble classé ne pourra être poursuivie qu’après que le ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts aura été appelé à présenter ses observations.

			Les servitudes d’alignement et autres qui pourraient causer la dégradation des monuments ne sont pas applicables aux immeubles classés.

			Les effets du classement suivront l’immeuble classé, en quelques mains qu’il passe.

			Art. 5 – Le ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts pourra, en se conformant aux prescriptions de la loi du 3 mai 1841, poursuivre l’expropriation des monuments classés ou qui seraient de sa part l’objet d’une proposition de classement refusée par le particulier propriétaire.

			Il pourra, dans les mêmes conditions, poursuivre l’expropriation des monuments mégalithiques ainsi que celle des terrains sur lesquels ces monuments sont placés.

			Art. 6 – Le déclassement, total ou partiel, pourra être demandé par le ministre dans les attributions duquel se trouve l’immeuble classé par le département, la commune, la fabrique, l’établissement public et le particulier propriétaire de l’immeuble.

			Le déclassement aura lieu dans les mêmes formes et sous les mêmes distinctions que le classement.

			Toutefois, en cas d’aliénation consentie à un particulier de l’immeuble classé appartenant à un département, à une commune, à une fabrique, ou à tout autre établissement public, le déclassement ne pourra avoir lieu que conformément au paragraphe 2 de l’article 2.

			Art. 7 – Les dispositions de la présente loi sont applicables aux monuments historiques régulièrement classés avant sa promulgation.

			Toutefois, lorsque l’État n’aura fait aucune dépense pour un monument appartenant à un particulier, ce monument sera déclassé de droit dans le délai de six mois après la réclamation que le propriétaire pourra adresser au ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, pendant l’année qui suivra la promulgation de la présente loi.

			Chapitre 2 – Objets mobiliers

			Art. 8 – Il sera fait, par les soins du ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, un classement des objets mobiliers appartenant à l’État, aux départements, aux communes, aux fabriques et autres établissements publics, dont la conservation présente, au point de vue de l’histoire ou de l’art, un intérêt national.

			Art. 9 – Le classement deviendra définitif si le département, les communes, les fabriques et autres établissements publics n’ont pas réclamé, dans le délai de six mois, à dater de la notification qui leur en sera faite. En cas de réclamation, il sera statué par décret rendu en la forme des règlements d’administration publique.

			Le déclassement, s’il y a lieu, sera prononcé par le ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts. En cas de contestation, il sera statué comme il vient d’être dit ci-dessus.

			Un exemplaire de la liste des objets classés sera déposé au ministère de l’Instruction publique et des Beaux-Arts et à la préfecture de chaque département, où le public pourra en prendre connaissance sans déplacement.

			Art. 10 – Les objets classés et appartenant à l’État seront inaliénables et imprescriptibles.

			Art. 11 – Les objets classés appartenant aux départements, aux communes, aux fabriques ou autres établissements publics, ne pourront être restaurés, réparés, ni aliénés par vente, don ou échange, qu’avec l’autorisation du ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts.

			Art. 12 – Les travaux, de quelque nature qu’ils soient, exécutés en violation des articles qui précèdent, donneront lieu, au profit de l’État, à une action en dommages-intérêts contre ceux qui les auraient ordonnés ou fait exécuter.

			Les infractions seront constatées et les actions intentées et suivies devant les tribunaux civils ou correctionnels, à la diligence du ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts ou des parties intéressées.

			Art. 13 – L’aliénation faite en violation de l’art. 11 sera nulle, et la nullité en sera poursuivie par le propriétaire vendeur ou par le ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, sans préjudice des dommages-intérêts qui pourraient être réclamés contre les parties contractantes et contre l’officier public qui aura prêté son concours à l’acte d’aliénation.

			Les objets classés qui auraient été aliénés irrégulièrement, perdus ou volés, pourront être revendiqués pendant trois ans, conformément aux dispositions des art. 2279 et 2280 du Code civil. La revendication pourra être exercée par les propriétaires et, à leur défaut, par le ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts.

			Chapitre 3 – Fouilles

			Art. 14 – Lorsque, par suite de fouilles, de travaux ou d’un fait quelconque, on aura découvert des monuments, des ruines, des inscriptions ou des objets pouvant intéresser l’archéologie, l’histoire ou l’art, sur des terrains appartenant à l’État, à un département, à une commune, à une fabrique ou autre établissement public, le maire de la commune devra assurer la conservation provisoire des objets découverts, et aviser immédiatement le préfet du département des mesures qui auront été prises.

			Le préfet se référera, dans le plus bref délai, au ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, qui statuera sur les mesures définitives à prendre.

			Si la découverte a eu lieu sur le terrain d’un particulier, le maire en avisera le préfet. Sur le rapport du préfet et après avis de la Commission des monuments historiques, le ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts pourra poursuivre l’expropriation dudit terrain en tout ou en partie pour cause d’utilité publique, suivant les formes de la loi du 3 mai 1841.

			Art. 15 – Les décisions prises par le ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, en exécution de la présente loi, seront rendues après avis de la Commission des monuments historiques.

			Chapitre 4 – Dispositions spéciales à l’Algérie 
et aux pays du protectorat

			Art. 16 – La présente loi est applicable à l’Algérie.

			Dans cette partie de la France, la propriété des objets d’art ou d’archéologie, édifices, mosaïques, bas-reliefs, statues, médailles, vases, colonnes, inscriptions, qui pourraient exister, sur, et dans le sol des immeubles appartenant à l’État ou concédés par lui à des établissements publics ou à des particuliers, sur et dans les terrains militaires, est réservée à l’État.

			Art. 17 – Les mêmes mesures seront étendues à tous les pays placés sous le protectorat de la France et dans lesquels il n’existe pas déjà une législation spéciale.

			Disposition transitoire

			Art. 18 – Un règlement d’administration publique déterminera les détails d’application de la présente loi.

			Texte 120 – La protection des sites 
et des monuments naturels

			(Loi du 21 avril 1906)

			Art. 1er – Il sera constitué dans chaque département une commission des sites et monuments naturels de caractère artistique.

			Cette commission sera composée :

			– du préfet, président ;

			– de l’ingénieur en chef des ponts et chaussées et de l’agent voyer en chef ;

			– du chef de service des eaux et forêts ;

			– de deux conseillers généraux élus par leurs collègues ;

			– et de cinq membres choisis par le conseil général parmi les notabilités des arts, des sciences et de la littérature.

			Art. 2 – Cette commission dressera une liste des propriétés foncières dont la conservation peut avoir, au point de vue artistique ou pittoresque, un intérêt général.

			Art. 3 – Les propriétaires des immeubles désignés par la commission seront invités à prendre l’engagement de ne détruire, ni modifier l’état des lieux ou leur aspect, sauf autorisation spéciale de la commission et approbation du ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts.

			Si cet engagement est donné, la propriété sera classée par arrêté du ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts.

			Si l’engagement est refusé, la commission notifiera le refus au département et aux communes sur le territoire desquels la propriété est située.

			Le déclassement pourra avoir lieu dans les mêmes formes et sous les mêmes conditions que le classement.

			Art. 4 – Le préfet, au nom du département, ou le maire, au nom de la commune, pourra, en se conformant aux prescriptions de la loi du 3 mai 1841, poursuivre l’expropriation des propriétés désignées par la commission comme susceptibles de classement.

			Art. 5 – Après l’établissement de la servitude, toute modification des lieux, sans l’autorisation prévue à l’art. 3, sera punie d’une amende de cent francs à trois mille francs.

			L’art. 463 du Code pénal est applicable.

			La poursuite sera exercée sur la plainte de la commission.

			Art. 6 – La présente loi est applicable à l’Algérie.

			La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l’État.

			Texte 121 – Un nouveau consensus patrimonial

			(Loi du 31 décembre 1913)

			La loi de 1913, qui tient compte de la loi de Séparation des Églises et de l’État de 1905, est l’une des grandes lois fondatrices qui réglementent les secteurs culturels. Elle maintient un subtil équilibre entre le respect du droit de propriété et la défense de l’intérêt général. Cette loi, complétée à plusieurs reprises, demeure le socle qui régit l’ensemble des dispositions relatives à la protection et à la conservation du patrimoine monumental français.

			Chapitre 1er – Des immeubles

			Art. 1er – Les immeubles dont la conservation présente, au point de vue de l’histoire ou de l’art, un intérêt public, sont classés comme monuments historiques en totalité ou en partie par les soins du ministre des Beaux-Arts, selon les distinctions établies par les articles ci-après.

			Sont compris parmi les immeubles susceptibles d’être classés, aux termes de la présente loi, les monuments mégalithiques, les terrains qui renferment des stations ou gisements préhistoriques et les immeubles dont le classement est nécessaire pour isoler, dégager ou assainir un immeuble classé ou proposé pour le classement.

			À compter du jour où l’administration des beaux-arts notifie au propriétaire sa proposition de classement, tous les effets du classement s’appliquent de plein droit à l’immeuble visé. Ils cessent de s’appliquer si la décision de classement n’intervient pas dans les six mois de cette notification.

			Tout arrêté ou décret qui prononcera un classement après la promulgation de la présente loi sera transcrit, par les soins de l’administration des beaux-arts, au bureau des hypothèques de la situation de l’immeuble classé. Cette transcription ne donnera lieu à aucune perception au profit du Trésor.

			Art. 2 – Sont considérés comme régulièrement classés avant la promulgation de la présente loi : 1o) les immeubles inscrits sur la liste générale des monuments classés, publiée officiellement en 1900 par la direction des Beaux-Arts ; 2o) les immeubles compris ou non dans cette liste, ayant fait l’objet d’arrêtés ou de décrets de classement, conformément aux dispositions de la loi du 30 mars 1887.

			Dans un délai de trois mois, la liste des immeubles considérés comme classés avant la promulgation de la présente loi sera publiée au Journal officiel. Il sera dressé, pour chacun desdits immeubles, un extrait de la liste reproduisant tout ce qui le concerne ; cet extrait sera transcrit au bureau des hypothèques de la situation de l’immeuble, par les soins de l’administration des beaux-arts. Cette transcription ne donnera lieu à aucune perception au profit du Trésor.

			La liste des immeubles classés sera tenue à jour et rééditée au moins tous les dix ans.

			Il sera dressé, en outre, dans le délai de trois ans, un inventaire supplémentaire de tous les édifices ou parties d’édifices publics ou privés qui, sans justifier une demande de classement immédiat, présentent cependant un intérêt archéologique suffisant pour en rendre désirable la préservation. L’inscription sur cette liste sera notifiée aux propriétaires et entraînera pour eux l’obligation de ne procéder à aucune modification de l’immeuble ou partie de l’immeuble inscrit, sans avoir, quinze jours auparavant, avisé l’autorité préfectorale de leur intention.

			Art. 3 – L’immeuble appartenant à l’État est classé par arrêté du ministre des Beaux-Arts, en cas d’accord avec le ministre dans les attributions duquel ledit immeuble se trouve placé.

			Dans le cas contraire, le classement est prononcé par un décret en Conseil d’État.

			Art. 4 – L’immeuble appartenant à un département, à une commune ou à un établissement public est classé par un arrêté du ministre des Beaux-Arts, s’il y a consentement du propriétaire et avis conforme du ministre sous l’autorité duquel il est placé.

			En cas de désaccord, le classement est prononcé par un décret en Conseil d’État.

			Art. 5 – L’immeuble appartenant à toute personne autre que celles énumérées aux art. 3 et 4 est classé par arrêté du ministre des Beaux-Arts, s’il y a consentement du propriétaire. L’arrêté détermine les conditions du classement. S’il y a contestation sur l’interprétation ou l’exécution de cet acte, il est statué par le ministre des Beaux-Arts, sauf recours au Conseil d’État, statuant au contentieux.

			À défaut du consentement du propriétaire, le classement est prononcé par un décret en Conseil d’État. Le classement pourra donner lieu au paiement d’une indemnité représentative du préjudice pouvant résulter pour le propriétaire de l’application de la servitude de classement d’office instituée par le présent paragraphe. La demande devra être produite dans les six mois à dater de la notification du décret de classement ; cet acte informera le propriétaire de son droit éventuel à une indemnité. Les contestations relatives à l’indemnité sont jugées en premier ressort par le juge de paix du canton ; s’il y a expertise, il peut n’être nommé qu’un seul expert. Si le montant de la demande excède 300 francs, il y aura lieu à appel devant le tribunal civil.

			Art. 6 – Le ministre des Beaux-Arts peut toujours, en se conformant aux prescriptions de la loi du 3 mai 1841, poursuivre au nom de l’État l’expropriation d’un immeuble déjà classé ou proposé pour le classement, en raison de l’intérêt public qu’il offre au point de vue de l’histoire ou de l’art. Les départements et les communes ont la même faculté.

			La même faculté est ouverte à l’égard des immeubles dont l’acquisition est nécessaire pour isoler, dégager, ou assainir un immeuble classé ou proposé pour le classement.

			Dans ces divers cas, l’utilité publique est déclarée par un décret en Conseil d’État.

			Art. 7 – À compter du jour où l’administration des beaux-arts notifie au propriétaire d’un immeuble non classé son intention d’en poursuivre l’expropriation, tous les effets du classement s’appliquent de plein droit à l’immeuble visé. Ils cessent de s’appliquer si la déclaration d’utilité publique n’intervient pas dans les six mois de cette notification.

			Lorsque l’utilité publique a été déclarée, l’immeuble peut être classé sans autres formalités par arrêté du ministre des Beaux-Arts. À défaut d’arrêté de classement, il demeure néanmoins provisoirement soumis à tous les effets du classement, mais cette sujétion cesse de plein droit si, dans les trois mois de la déclaration d’utilité publique, l’administration ne poursuit pas l’obtention du jugement d’expropriation.

			Art. 8 – Les effets du classement suivent l’immeuble classé, en quelque main qu’il passe.

			Quiconque aliène un immeuble classé est tenu de faire connaître à l’acquéreur l’existence du classement.

			Toute aliénation d’un immeuble classé doit, dans les quinze jours de sa date, être notifiée au ministre des Beaux-Arts par celui qui l’a consentie.

			L’immeuble classé qui appartient à l’État, à un département, à une commune, à un établissement public, ne peut être aliéné qu’après que le ministre des Beaux-Arts a été appelé à présenter ses observations ; il devra les présenter dans le délai de quinze jours après la notification. Le ministre des Beaux-Arts pourra, dans le délai de cinq ans, faire prononcer la nullité de l’aliénation consentie sans l’accomplissement de cette formalité.

			Art. 9 – L’immeuble classé ne peut être détruit ou déplacé, même en partie, ni être l’objet d’un travail de restauration, de réparation ou de modification quelconque, si le ministre des Beaux-Arts n’y a donné son consentement.

			Les travaux autorisés par le ministre s’exécutent sous la surveillance de son administration.

			Le ministre des Beaux-Arts peut toujours faire exécuter par les soins de son administration et aux frais de l’État, avec le concours éventuel des intéressés, les travaux de réparation ou d’entretien qui sont jugés indispensables à la conservation des monuments classés n’appartenant pas à l’État.

			Art. 10 – Pour assurer l’exécution des travaux urgents de consolidation dans les immeubles classés, l’administration des beaux-arts, à défaut d’accord avec les propriétaires, peut, s’il est nécessaire, autoriser l’occupation temporaire de ces immeubles ou des immeubles voisins.

			Cette occupation est ordonnée par un arrêté préfectoral préalablement notifié au propriétaire, et sa durée ne peut en aucun cas excéder six mois.

			En cas de préjudice causé, elle donne lieu à une indemnité qui est réglée dans les conditions prévues par la loi du 29 décembre 1892.

			Art. 11 – Aucun immeuble classé ou proposé pour le classement ne peut être compris dans une enquête aux fins d’expropriation pour cause d’utilité publique qu’après que le ministre des Beaux-Arts aura été appelé à présenter ses observations.

			Art. 12 – Aucune construction neuve ne peut être adossée à un immeuble classé sans une autorisation spéciale du ministre des Beaux-Arts.

			Nul ne peut acquérir de droit par prescription sur un immeuble classé.

			Les servitudes légales qui peuvent causer la dégradation des monuments ne sont pas applicables aux immeubles classés.

			Aucune servitude ne peut être établie par convention sur un immeuble classé qu’avec l’agrément du ministre des Beaux-Arts.

			Art. 13 – Le déclassement total ou partiel d’un immeuble classé est prononcé par un décret en Conseil d’État, soit sur la proposition du ministre des Beaux-Arts, soit à la demande du propriétaire. Le déclassement est notifié aux intéressés et transcrit au bureau des hypothèques de la situation des biens.

			Chapitre 2 – Des objets mobiliers

			Art. 14 – Les objets mobiliers, soit meubles proprement dits, soit immeubles par destination, dont la conservation présente, au point de vue de l’histoire ou de l’art, un intérêt public, peuvent être classés par les soins du ministre des Beaux-Arts.

			Les effets du classement subsistent à l’égard des immeubles par destination classés qui redeviennent des meubles proprement dits.

			Art. 15 – Le classement des objets mobiliers est prononcé par un arrêté du ministre des Beaux-Arts lorsque l’objet appartient à l’État, à un département, à une commune ou à un établissement public. Il est notifié aux intéressés.

			Le classement devient définitif si le ministre de qui relève l’objet ou la personne publique propriétaire n’ont pas réclamé dans le délai de six mois, à dater de la notification qui leur en a été faite. En cas de réclamation, il sera statué par décret en Conseil d’État. Toutefois, à compter du jour de la notification, tous les effets de classement s’appliquent provisoirement et de plein droit à l’objet mobilier visé.

			Art. 16 – Les objets mobiliers, appartenant à toute personne autre que celles énumérées à l’article précédent, peuvent être classés, avec le consentement du propriétaire, par arrêté du ministre des Beaux-Arts.

			À défaut de consentement du propriétaire, le classement est prononcé par un décret en Conseil d’État. Le classement ne peut être prononcé que par une loi spéciale.

			Art. 17 – Il sera dressé par les soins du ministre des Beaux-Arts, une liste générale des objets mobiliers classés, rangés par département. Un exemplaire de cette liste, tenue à jour, sera déposé au ministère des Beaux-Arts et à la préfecture de chaque département. Il pourra être communiqué sous les conditions déterminées par un règlement d’administration publique.

			Art. 18 – Tous les objets mobiliers classés sont imprescriptibles.

			Les objets classés appartenant à l’État sont inaliénables.

			Les objets classés appartenant à un département, à une commune, à un établissement public ou d’utilité publique ne peuvent être aliénés qu’avec l’autorisation du ministre des Beaux-Arts et dans les formes prévues par les lois et règlements. La propriété ne peut en être transférée qu’à l’État, à une personne publique ou à un établissement d’utilité publique.

			Art. 19 – Les effets du classement suivent l’objet en quelques mains qu’il passe.

			Tout particulier qui aliène un objet classé est tenu de faire connaître à l’acquéreur l’existence du classement.

			Toute aliénation doit, dans les quinze jours de la date de son accomplissement, être notifiée au ministre des Beaux-Arts par celui qui l’a consentie.

			Art. 20 – L’acquisition faite en violation de l’art. 18, 2e et 3e alinéas, est nulle. Les actions en nullité ou en revendication peuvent être exercées à toute époque tant par le ministre des Beaux-Arts que par le propriétaire originaire. Elles s’exercent sans préjudice des demandes en dommages-intérêts qui peuvent être dirigées soit contre les parties contractantes solidairement responsables, soit contre l’officier public qui a prêté son concours à l’aliénation. Lorsque l’aliénation illicite a été consentie par une personne publique ou un établissement d’utilité publique, cette action en dommages-intérêts est exercée par le ministre des Beaux-Arts au nom et au profit de l’État.

			L’acquéreur ou sous-acquéreur de bonne foi, entre les mains duquel l’objet est revendiqué, a droit au remboursement de son prix d’acquisition ; si la revendication est exercée par le ministre des Beaux-Arts, celui-ci aura recours contre le vendeur originaire pour le montant intégral de l’indemnité qu’il aura dû payer à l’acquéreur ou sous-acquéreur.

			Les dispositions du présent article sont applicables aux objets perdus ou volés.

			Art. 21 – L’exportation hors de France des objets classés est interdite.

			Art. 22 – Les objets classés ne peuvent être modifiés, réparés ou restaurés sans l’autorisation du ministre des Beaux-Arts ni hors la surveillance de son administration.

			Art. 23 – Il est procédé, par l’administration des beaux-arts, au moins tous les cinq ans, au récolement des objets mobiliers classés.
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